Le développement d'indicateurs de rentabilité en développement local au sein des Caisses populaires Desjardins by Cochet, Benoit
H&
ZoS'l
IRECUS 02 C5 '
Faculté d'administration "Z^OOZ.
Université de Sherbrooke ^
Vfeses





De l'Université de Sherbrooke
ESSAI PRESENTE
Pour l'obtention de la
Maîtrise ès sciences en gestion
et développements des coopératives
Institut de recherche et d'enseignement
pour les coopératives





Je désire sincèrement remercier tout particulièrement les personnes suivantes :
♦ Denis Martel, Directeur IRECUS, qui a joué beaucoup plus qu'un rôle de directeur de
rédaction tout au long de cet essai/intervention. Il a effectivement tout au long de ce
travail, su m'orienter avec doigté. Il a de plus contribué à faciliter et à compléter ma
recherche documentaire en plus de m'encourager dans les moments plus difficiles. De
plus, M. Martel a démontré une grande disponibilité et flexibilité face à mon horaire du
temps et à ma situation géographique particulière;
♦ Jacinthe Trudel, Pierre A. Bourdeau et autres intervenants de la Caisse populaire Des
Moissons pour avoir accepté de servir en tant que caisse populaire cible. Votre précieuse
collaboration tout au long de l'évolution de ma réflexion a facilité celle-ci. Je tiens à
souligner votre grande complicité et votre ouverture face à mon travail en me permettant
d'avoir accès à différentes informations;
♦ Serge Bossé, Directeur de la Caisse populaire Roussillon, pour m'avoir permis de réaliser
ce travail en collaboration avec sa caisse et pour sa précieuse collaboration tout au long de
l'évolution de ce travail;
♦ Michel Lafleur, chargé de cours IRECUS et étudiant au doctorat, pour m'avoir mis en
relation avec les dirigeants des deux caisses concemées par ce travail et pour m'avoir
donné accès à différents documents qui me furent forts utiles;
♦ À tous les membres de L'IRECUS et aux étudiants de ma cohorte lors de la Maîtrise en
Gestion et Développement des Coopératives ce fut un plaisir de travailler avec vous.
Je désire également remercier ma conjointe Mariève et ma famille pour leur support tout au
long de ce travail et particulièrement depuis que je combine études et travail. Sans vous tous













A qui s'adresse l'évaluation 23
Sur quelle période de temps et à quel moment? 23
Pourquoi évaluer ? 23
Comment évaluer? 25
PRÉSENTATION DE MODÈLES THÉORIQUES 29
Les cinq éclairages 30
Critique du modèle 31
CAR 32
Critique du modèle 34
Le cadre logique 35
Critique du modèle 38
Balanced Scorecard 39
Critique du modèle 40
CCI 41
Critique du modèle 42
Guide d'analyse de la rentabilité sociale 42
Critique du modèle 42
Grille d'évaluation de projets 43
Critique du modèle 45
SROI 46
Critique du modèle 47
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DE L'INTERVENTION 47
Caisse des Moissons 48
Caisse Roussillon 52
Regard sur les politiques d'investissement 55
MODÈLE PROPOSÉ 59
Éléments à considérer 60
Synthèse des principaux concepts et facteurs présentés 60
Modèle retenu ou tableau de bord proposé 63
CONCLUSION 66
ANNEXES 69
ANNEXE 1 : GRILLE DE RENCONTRE 69
ANNEXE 2 : MODÈLE DE LAOT ET ROUAH 72
ANNEXE 3 ; LE CADRE DE MESURE DU RENDEMENT 84
ANNEXE 4 : CADRE LOGIQUE 85
ANNEXE 5 : GUIDE D'ANALYSE DE LA RENTABILITÉ SOCIALE 86
ANNEXE 6 ; GRILLE D'ÉVALUATION DE PROJET 92
ANNEXE 7 : OUTIL D'ÉVALUATION PROPOSÉ 93
BIBLIOGRAPHIE 100
INTRODUCTION
Le secteur des institutions financières en est un qui est particulièrement touché par le
phénomène de mondialisation. Nous remarquons effectivement qu'au cours des dernières
années, le nombres d'acquisitions et de ftisions furent nombreuses, et ce, dans le but de
maintenir une compétitivité respective à chacune d'entre elles, au sein d'un secteur dont la
compétition est extrêmement féroce. Parmi les principaux joueurs qui composent le secteur
des services financiers, on note la présence d'un acteur imposant au Québec qui se différencie
de par son aspect coopératif, soit le Mouvement des Caisses populaires Desjardins.
C'est un 6 décembre 1900, à Lévis, que naît le Mouvement Desjardins, alors fondé par
Alphonse Desjardins, entouré et supporté par ses concitoyens\ Le Mouvement des Caisses
populaires Desjardins, qui est maintenant centenaire, a su, tout au cours de ces aimées, se
développer de façon à constituer aujourd'hui une partie du patrimoine québécois. Ce
mouvement constitue, depuis ce jour, l'une des institutions financières les plus importantes au
pays avec un actif total s'établissant à 76,1 milliards de dollars^. Les résultats des efforts faits
au cours des cent dernières années, sont bel et bien tangibles, de par les 972 caisses et les 5,1
millions de membres qui composent le mouvement, ce qui démontre bien sa grande
représentativité de l'ensemble de la population québécoise^. Le Mouvement Desjardins est,
par ailleurs, l'institution financière, qui occupe le premier rang au Québec, en ce qui concerne
la part de marché qu'il détient dans le domaine du volume d'épargne avec plus de 46%, dans
le domaine des prêts hypothécaires résidentiels avec environ 38% et dans celui du crédit
agricole avec 41% du marché'*. En plus de son importante présence sur le plan financier.
Desjardins est le plus important employeur privé au Québec. Bref, Desjardins est un acteur
clé et actif au sein du développement économique du Québec'.
Le Mouvement Desjardins se différencie par plusieurs aspects, dont celui d'être un
mouvement coopératif. Sa mission témoigne bien de sa distinction par rapport aux banques;
'fédération des caisses populaires desjardins. httpi/Awwv.Dcsiardins.com/. «Histoire,
Alphonse Desjardins».
'FÉDÉRATION DES CAISSES POPULAIRES DESJARDINS. httr):/AviTO-.Dcsiardins.com/. «La différence
Desjardins, Desjardins en chiffres».
^Ibid.
" Ibid.
'fédération des caisses POPULAIRES DESJARDINS. http:/Av"vv'\v.Dcsiardins.com/. «La Différence
Desjardins, une organisation coopérative».
Le Mouvement Desjardins, tant ses filiales que ses caisses, a pour mission de
contribuer au mieux-être économique et social, des personnes et des collectivités,
dans les limites compatibles de son champ d'action :
•  en développant un réseau coopératif intégré de services financiers sécuritaires et
rentables, sur une base permanente, propriété des membres et administré par eux,
ainsi qu'un réseau d'entreprises financières complémentaires, à rendement
concurrentiel, contrôlé par eux;
•  en faisant l'éducation à la démocratie, à l'économie, à la solidarité et à la
responsabilité individuelle et collective, particulièrement auprès de ses membres,
de ses dirigeants et de ses employés^.
Tout comme sa mission, sa constitution sous forme de coopérative fait, du Mouvement
des Caisses populaires Desjardins, une entité différente de ses compétiteurs. En effet,
contrairement aux banques, les membres de la caisse en sont collectivement propriétaires et
participent à sa capitalisation. De plus, les membres, s'ils le désirent, peuvent prendre part
aux décisions de façon égalitaire (un membre ; un vote), soit en s'impliquant sur le conseil
d'administration, soit en assistant annuellement à l'assemblée générale de leur caisse
respective. Par ailleurs, les membres participent, si la situation financière le permet, aux
surplus générés par leur caisse. Finalement, le mouvement a la caractéristique d'assurer à ses
membres que l'argent demeurera au sein de la communauté, de par son principe
d'inaliénation. Comme nous pouvons le constater, les distinctions coopératives sont
nombreuses, ce qui n'empêche toutefois pas cette institution québécoise de devoir faire face
aux grands mouvements économiques qui qualifient notre société.
Parmi ces grands mouvements, il y en a deux qui retiennent plus particulièrement mon
attention. Au Canada, le modèle économique prédominant est celui du capitaliste, bien que
d'autres modèles soient présents en marge de ce modèle, comme nous le confirme la présence
de coopératives. Par surcroît, les idéologies prédominantes découlent du capitaliste ou
tentent, à tout le moins, de s'en inspirer. Parmi celles-ci, on a qu'à penser aux choix des
investisseurs qui se basent uniquement sur le rendement financier d'une entreprise, à la
gestion axée sur les résultats qui prend de plus en plus de place en tant que mode de gestion.
Par ailleurs, ce courant prédominant a des effets importants sur ceux qui ne s'y conforment
pas entièrement. En effet, les coopératives, ou autres projets de l'économie sociale, font face
à de nombreux obstacles dus au fait qu'ils ne s'inscrivent pas dans la même trajectoire que les
autres projets à caractère plutôt économique. Par exemple, pour ne nommer que ceux là.
^FÉDÉRATION DES CAISSES POPULAIRES DESJARDINS. httD://vv'w w.Dcsiardins.coiTi/. «La différence
Desjardins, mission».
pensons à celui du financement ou à celui de l'évaluation, que font les investisseurs
potentiels, des projets à saveur socio-économique. Comment peuvent-ils faire un choix
éclairé lorsque vient le temps d'évaluer où ils investiront leur argent, alors que les outils
d'évaluation sont établis selon un modèle purement économique ? Par conséquent, leurs
choix sont souvent biaisés par des outils mal appropriés pour les entreprises ou les projets à
vocation socio-économique. De tout cela découle, en partie, l'une des raisons expliquant
l'attrait infime pour les investissements à caractère autre qu'uniquement économique.
Ajoutons, à ce phénomène de prédominance du modèle capitaliste, celui de
l'engouement pour le développement local, dont la popularité est sans cesse grandissante
depuis les dernières années. Effectivement, depuis le milieu des années '90, est né un vent de
valorisation et de conscientisation face au développement et à la préservation de l'économie
sociale au Québec^. Plusieurs facteurs sont à l'origine de cette renaissance de l'économie
sociale, dont la pression exercée par de nombreux groupes communautaires et les difficultés
socio-économiques rencontrées par certaines régions. En effet, avec l'exode des jeunes des
régions et la dévitalisation de certaines d'entre elles, nos gouvernements ont décidé de
supporter le développement local par la mise en place du Chantier de l'économie et de
l'emploi. De ce dernier, il découla la création d'organismes de soutien et de financement des
projets de développement local par l'entremise des CED, au niveau provincial. S'ajoute à ce
fonds, celui créé par le Mouvement Desjardins, qui a pour mission de favoriser l'émergence
de projets, de développement local coopératif ou autres se trouvant dans des régions dites
« ressources ». Ce fonds, qui sera géré par Capital régional et coopératif Desjardins,
représente 1,5 milliards sur 10 ans^. Bref, la tendance et l'intérêt accordés au développement
local se veulent grandissants, car le développement local constitue actuellement l'un des
sujets de l'heure au Québec.
L'évolution du Mouvement des Caisses populaires Desjardins démontre bel et bien la
présence de ces deux phénomènes. En effet, le Mouvement des Caisses populaires Desjardins
s'inscrit très bien dans les deux courants décrit ci-dessus, car de par sa constitution il est
composé de coopératives et fait, par surcroît, face à la problématique que présente le fait de ne
^ QUÉBEC (PROVINCE), MINISTÈRE DES RÉGIONS. La Politique de soutien au développement régional et
local et l'économie sociale, conjuguer l'économie et le social, document à l'intention des centres locaux de
développement. Les publications du Québec p. 8-14.
^TURCOTTE, Claude. Des crédits d'impôt pour un nouveau fonds Desjardins, 1,5 milliard pourra être réinvesti
dans les coopératives et les répons dites « ressources ». Le Devoir, 5 et 6 mai, 2001, cahier Économie p. BI-B2.
pas se conformer au modèle prédominant, qu'est le capitaliste. De plus, la mise en place du
nouveau fonds Capital Desjardins, ainsi que des différents autres programmes et fonds de
développement local permettent de conclure que le mouvement s'inscrit également dans la
deuxième tendance dont j'ai fait allusion précédemment.
Malgré les nombreuses distinctions qui le caractérisent, le Mouvement des Caisses
populaires Desjardins doit s'adapter et concurrencer ses compétiteurs au sein d'un
environnement extrêmement exigeant qui ne lui est pas tout à fait favorable de par ces
caractéristiques. Les Caisses populaires doivent, effectivement concurrencer quotidiennement
avec les grandes banques canadiennes et autres, si elles veulent assurer leur pérennité
respective. Toutefois, elles ne bénéficient et ne disposent pas, des mêmes outils et conditions
pour l'élaboration de stratégies de développement, de par leur forme constitutive. En effet,
les caisses, sont très actives et dynamiques dans leur collectivité afin de favoriser le
développement et l'émergence de cette dernière, étant donné leurs racines locales. Pour ne
nommer qu'un seul exemple, nous n'avons qu'à penser aux nombreuses interventions, à
saveur socio-économique, que fait chacune des Caisses au sein de sa communauté respective.
Il est bien évident que ces investissements sont, bien souvent, loin de pouvoir se justifier de
par le seul critère de la rentabilité économique, mais est-ce pour autant de la charité ? Cette
distinction, en ce qui concerne l'implication locale des Caisses, peut-elle être justifiée
rationnellement et démontrer une rentabilité globale, au même titre que les autres formes
d'investissements ?
C'est donc à partir de cette réflexion, que j'en suis venu à me questionner et à
m'attarder davantage sur la pertinence de l'élaboration d'outils permettant l'évaluation
globale des retombées des projets de développement local qui émergent des Caisses
populaires. La question que je me pose est la suivante : Le développement d'indicateurs de
rentabilité, en développement local au sein des Caisses populaires Desjardins, a-t-il sa
raison d'être, si oui, quel outil pourrait satisfaire à ce besoin?
Afin de présenter ma réflexion sur ce sujet, je définirai les différents concepts
contenus dans la problématique ci-haut présentée. Par la suite, je ferai une revue théorique
des principes et modèles d'évaluation. Suivra une étude empirique faite à partir de deux
Caisses populaires Desjardins. Celle-ci portera sur le processus d'évaluation qu'elles utilisent
respectivement, tout en analysant leur implication et leur politique d'investissement au niveau
du développement local. Avant de conclure, je rappellerai les principaux facteurs et éléments
à prendre en considération dans l'élaboration d'un outil d'évaluation pour en arriver à la
présentation d'un tableau de bord pouvant être utilisé par les Caisses populaires Desjardins en




Afin de mieux cerner la problématique ci-haut mentionnée, cette section définira les
principaux concepts de celle-ci.
Indicateurs
Selon le dictionnaire Le nouveau petit Robert (1995, p. 1158) ce terme se défini
comme suit : « variable ayant pour objet de mesurer ou apprécier un état, une évolution ».
Les indicateurs permettent en effet d'indiquer et de rendre publique une situation selon
Moreau. En termes pratiques, les recherches montrent, selon Moreau, que la construction,
l'usage et la révision d'indicateurs, crédibles, utilisables et utilisés, demandent la mise en
place des éléments suivants^ :
• Des fonds de recherche pour développer les concepts et l'analyse du phénomène et
des indicateurs qui le représentent;
•  L'utilisation d'une agence professionnelle de collecte de données statistiques bien
reliée aux planificateurs, politiciens, usagers et groupes professionnels;
•  Le développement d'un effort de relation publique auprès des utilisateurs actuels et
potentiels, et du public en général, pour faire connaître les indicateurs;
•  La régularisation de la méthode de collecte et la standardisation des concepts à
court terme, sans par ailleurs ossifier la mesure qui doit être ajustée au phénomène
si celui-ci évolue;
•  11 faut prévoir du temps et des efforts considérables pour mettre au point des
indicateurs à la fois utiles et crédibles.
' MOREAU, Antoine. Projet de développement d'indicateurs de l'économie sociale, CRISES, Université du
Québec à Montréal, septembre 1998, p.42.
Il est en outre important de s'assurer que les différentes informations nécessaires à
l'établissement des indicateurs soient disponibles et accessibles. Voici les différents types
d'indicateurs reconnus'® :
Indicateurs d'intrants permettent de fournir des informations sur les ressources
humaines ou financières utilisées dans le cadre de l'intervention. Lorsque mis en
relation avec les indicateurs d'extrants, ils permettent d'élaborer des indicateurs
d'efficience.
Indicateurs d'extrants et de production réfèrent aux activités ou processus de gestion
qui permettent la transformation des intrants en extrants. Us visent à fournir des
informations sur la quantité des biens et services produits.
Les indicateurs d'effets et de répercussion visent à mesurer l'impact des interventions
sur leurs cibles d'intervention.
Antoine Moreau a identifié certains critères caractérisant un bon indicateur par





VALIDITE **** L'instrument mesure bien le concept visé.
FIABILITE **** L'instrument de mesure n'introduit pas de variation dans
les résultats.
STABILITÉ **** Les variations inopportunes sont contrôlées.
RAPIDITÉ DE REPONSE *** L'indicateur répond rapidement aux changements dans les
conditions sociales.
10CONGRES ANNUEL DES SOCIÉTÉS D'AIDE AU DÉVELOPPEMENT DE LA COLLECnVITÉ (7 ET 8
NOVEMBRE 2002 . QUÉBEC, QUÉ.L4te//e/' U5 .'Accompagner les organismes du milieu dans une démarche
d'auto-évaluation^ p. 8-9.
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QUALITES EN REGARD D'AUTRES VARIABLES
VENTILLATION *** L'indicateur peut être ventilé en fonction de sous-groupes,
régions, etc.
REPRESENTATIF * Si un indicateur est choisi pour représenter un ensemble
d'indicateurs, il doit être une mesure représentative de cet
ensemble.
FACILITE DE COMPARAISON
TEMPORELLE **** La mesure effectuée au temps A est comparable à celle
effectuée au temps B.
INTERGROUPE **** L'indicateur a la même signification pour chacun des sous-
groupes sociaux.
ETENDUE ** Plus un indicateur peut être utilisé par l'ensemble de la
population, plus il est utile.
UTILITE
NORMATIF ** L'utilité d'un indicateur est d'autant plus grande s'il
correspond à un but social important.
POLITIQUEMENT UTILE ** Les caractéristiques sociales que l'on peut facilement
modifier sont plus intéressantes à mesurer que les autres.
PREDICTIF** Plus un indicateur est prédictif, plus il est utile.
PONCTUALITÉ *** Plus un indicateur est fourni à temps, plus il est utile.
COMPREHENSIBLE *** Plus un indicateur est intuitivement compréhensible,
meilleur il est.
À ces critères l'ACDI ajoute que les indicateurs doivent être simples et abordables. En
effet, selon la méthode d'évaluation proposée par l'ACDI, présentée un peu plus loin, les
indicateurs doivent porter sur de l'information qui pourra être facilement recueillie et analysée
tout en tenant compte de la capacité budgétaire de l'organisme qui mettra ce processus en
branle. Bref, nous avons vu qu'il y a certains éléments à considérer pour que l'utilisation et le
développement d'indicateurs soient pertinents. De plus, rappelons-nous qu'il existe différents
types d'indicateurs selon ce que l'on cherche à valider. Finalement, les bons indicateurs
souscrivent principalement aux qualités suivantes : facilement compréhensible, permettent la
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comparaison, ils mesurent avec justesse en n'apportant pas ou peu de variation due à la
subjectivité et ils permettent de plus d'obtenir rapidement l'information désirée. Mentionnons
que lorsqu'ils sont établis dans cette optique, les indicateurs peuvent permettre d'obtenir de
l'information quant à la rentabilité d'un projet ou d'une intervention.
Rentabilité
Cette rentabilité que peuvent tenter de définir les indicateurs retenus est un concept
très large. La rentabilité c'est selon Le nouveau petit Robert'^'. « Caractère de ce qui est
rentable » et la définition de rentable : « Qui donne un bénéfice suffisant par rapport au capital
investi ». Ce bénéfice que mesure la rentabilité peut être aussi bien social qu'économique.
Dans le cas qui nous intéresse soit celui des projets de développement local, cette rentabilité
s'établit par la prise en considération des intrants versus les retombées qui en découlent.
Notons que la notion de rentabilité qui sera prise en ligne de compte au cours de cette
réflexion portera sur une rentabilité globale c'est-à-dire aussi bien économique que sociale.
Toutefois, tel que nous l'avons vu avec la définition du dictionnaire pour être en mesure
d'établir la rentabilité d'un projet ou d'une intervention il est nécessaire de prendre en
considération tant les intrants que les retombées qui découlent de l'investissement.
Retombées
Une retombée c'est selon le dictionnaire Le nouveau petit Robert « Conséquences,
répercussions; effets secondaires». Un des défis majeurs auquel fait face le processus
d'évaluation est de tenir compte des différents facteurs entrants en ligne de compte (résultats
court terme versus long terme). L'évaluation d'un projet de développement local pour être
crédible et présenter une réelle possibilité de rentabilité globale doit effectivement tenu-
compte de ces différents niveaux de retombées. Par le terme « retombées » j'entends tout ce
qui découle de l'investissement et de sa réalisation tant à court terme, qu'à moyen et long
terme. Par surcroît, ceci implique selon la GAR^' les extrants escomptés à court terme, les
effets à moyen terme et les impacts à long terme.
Toutefois selon Eric Leviten du magazine canadien « Making Waves » les types de
retombées sont quelques peu différentes de ce que L'ACDI nous a présenté précédemment.
" LE NOUVEAU PEUT ROBERT, Paris, 1995, p. 1932.
Ibid. p. 1966
CANADA AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL. La gestion axée sur les
résultats à L ACDI-Énoncé de principe, httpV/vvww.acdi-cida.gc.ca, mars 1996 p. 5.
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Selon ce dernier auteur la plupart du temps les projets qui impliquent des changements dans
plus d'une facette de la communauté sont ceux qui sont les plus susceptibles d'amener des
impacts durables pour la communauté''*.
L'outil proposé par Leviten se divise en trois sections : Individuelle et familiale,
Organisationnelle et Communautaire. Toutefois il ne se veut pas un outil permettant de
classer les projets de façon claire, nette et précise. Il est d'abord un outil permettant
d'apprendre sur les effets qui ont été générés, sur les mesures qui ont été efficaces et celles
qui l'on été moins. Bref, il se veut un outil permettant d'identifier les changements qui
surviennent dans les différents stades du projet et ce à tous les niveaux.
Individuelle etfamiliale
Organisationnelle
Plusieurs facteurs d'importance peuvent être considérés à ce niveau :
L'appréciation du contexte social
-  L'évaluation des forces et faiblesses de l'organisation
-  L'ajustement de la mission et du mandat
-  Les modifications dans les structures et politiques internes
L'acquisition des ressources et de nouvelles expertises
-  La formation de partenariat
-  L'efficacité des stratégies et techniques utilisées
-  La capacité de soutenir l'initiative
Communautaire
A ce niveau quatre stades de changement peuvent principalement survenir :
LEVITEN, Eric. «The 3 levels of outcomes : A framework for evaluating multidimenâonal CED», MaJàng
Wawes, Canada 's Commuaity Economie Development Magazines, summer 2000 vol 11, No. 2, p. 6 -9.
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1- La conscience de la population sur des sujets tels que la non-employabilité, les sans-
abris, la pauvreté...
2- Une vision partagée et des stratégies à long terme.
3- La collaboration nécessaire obtenue pour la réalisation du projet.
4- Les changements institutionnels (financement, politique).
Nous venons donc de voir qu'il existe, selon l'auteur auquel on se réfère, différentes
façons d analyser ou de classer les niveaux de retombées d'un projet de développement local.
Pour les fins de ma réflexion je retiendrai l'outil d'analyse que propose la GAR présenté
précédemment afin de classifier et d'analyser les différentes retombées découlant des projets
financés par le Fonds d'aide au développement du milieu.
Fonds d'aide au développement du milieu
La réflexion dont il est ici question porte sur le développement d'indicateurs de
rentabilité au sein des interventions du Mouvement Desjardins dans ses collectivités
respectives par l'intermédiaire du Fonds d'aide au développement du milieu. Depuis le
juillet 2001, la loi sur les caisses d'épargne et de aédit a été remplacée par la loi sur les
coopératives de services financiers. Par conséquent, le Fonds social et communautaire est
devenu le Fonds d'aide au développement du milieu dont la mission est demeurée la même
soit ; l'acquisition de biens au service de la communauté afin d'enrichir son
patrimoine'^ Le processus d'évaluation qui nous concerne est celui découlant des
investissements faits à partir du Fonds d'aide au développement du milieu. Par conséquent, il
mettra l'accent sur la mission du fonds ci-haut présenté. Voyons maintenant de quelle façon
ce fond qui mise sur l'enrichissement du patrimoine collectif s'imbrique-t-il dans le concept
de développement local.
Développement local
« Le développement local est un processus endogène d'accroissement durable du bien-
être d une communauté. » (Prévost 2001) Pour Greffe le développement local signifie un
processus qui, en misant sur la mobilisation et la coordination des ressources et des énergies.
TRUDEL, Jacinthe.b. Fonds d'aide au développement de la collectivité. Adresse du destinataire :
bencoch gvahoo.com. 15 décembre 2001.
met l'emphase sur la diversification et l'enrichissement des activités économiques et sociales 
sur un territoire donné (Prévost 200 l ). Pour Pecqueur le développement local se résume à 
une dynamique qui met en évidence l'efficacité des relations non exclusivement marchandes 
entre les individus mettant en valeur la richesse collective dont ils disposent (Prévost 2001 ). 
Plusieurs autres auteurs possèdent leur propre définition du développement local. On peut 
presque qu'affirmer qu'il existe autant de définitions du développement local que d'auteurs 
qui se spécialisent dans ce domaine. Toutefois plusieurs similarités peuvent être repérées 
entre chacune d'entre elles, et ce, même si un consensus semble difficile à obtenir. Pour les 
besoins de ce travail je ne retiendrai que les définitions de Greffe et Prévost. Selon Prévost, et 
comme nous le démontre la multitude de définitions dans la littérature du développement 
local, il n'existe pas un seul et unique modèle de développement. De plus, le développement 
comporte une dimension territoriale tout en s'appuyant sur un processus endogène comme le 
souligne ce même auteur. Finalement, la définition du développement local selon Prévost 
(2001) implique la présence d'une stratégie participative combinée à une responsabilisation 
des citoyens envers leur collectivité respective. 
Source : PREVOST, Paul. Cours de Développement des collectivités locales, 
Du développement au développement focal, Maîtrise en Gestion et 




Le modèle ci-haut présenté, élaboré par monsieur Paul Prévost, nous amène à
comprendre le processus et la dynamique des projets de développement local. En effet, selon
cet auteur tout projet de développement local émerge du patrimoine collectif d'une
communauté. La collectivité vient donc à partir de ses mœurs, de son histoire, de ses valeurs,
de ses caractéristiques démographiques et de ses autres distinctions à identifier des priorités
de développement. De cette réflexion découlent des initiatives qui se veulent des réponses
partielles ou complètes à différents besoins collectifs préalablement exprimés. À ces
initiatives se chapeautent des comités de gestion du développement venant ainsi assurer
l'orientation des projets à travers le temps. Ces comités veillent donc à s'assurer que le projet
réponde toujours à un besoin collectif en tenant compte des changements qui surviennent tant
au niveau de l'environnement économique, socio-culturel que politico-institutionnel. Tout au
cours de leur évolution, les projets de développement local créés au sein de leur communauté
différents types de retombées (à court terme, moyen terme et long terme) ce qui en bout de
compte permet la création et la répartition d'une nouvelle richesse collective permettant de
poursuivre le développement qui lui n'est jamais réellement atteint en soi.
Nous venons de voir la logistique d'émergence et d'évolution des projets de
développement local. Toutefois ce processus ne serait guère fonctionnel sans le présence de




Les dirigeants des institutions locales
Les professionnels du développement
Les travailleurs
La population
'Prévost, Paul. Cours de Développement des collectivités locales. Le développement local un phénomène
humain. Maîtrise en Gestion et développement des Coopératives, Université de Sherbrooke, Hiver 2(X)1, 20
diapositives, couleur.
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À noter qu'il est primordial d'être capable d'identifier ces acteurs au sein de sa
collectivité afin de favoriser le plus possible les chances de réussite des initiatives de
développement de la collectivité.
J7Actifs
•  La municipalité
•  Les entreprises locales
•  Les institutions locales (santé, éducation, institution d'intérêt social)
•  Les agences de développement (CLD, SADC, Fonds de capital de risque,
groupe de développement communautaire)
Critères de succès du développement local
Les critères de succès en développement local sont principalement les suivants
(Prévost 2001) :
-  L'existence d'un sentiment d'appartenance
-  La présence de leaders
-  Un esprit entrepreneurship
-  Des entreprises et des initiatives locales
-  Un effort soutenu
-  Une stratégie axée sur les petits coups comme sur les grands
Bref les critères de succès auprès des initiatives de développement local peuvent être
résumés par les valeurs collectives suivantes : autonomie, solidarité et créativité.
Monsieur Prévost, spécialiste du développement local, nous a démontré par ces
modèles et théories la dynamique et les conditions de succès en développement local.
Auparavant, nous avons défini quelques notions de base dans un processus d'évaluation.
Nous n'avons toutefois pas encore présenté de quelle façon le processus d'évaluation vient
s'insérer au sein de la dynamique de développement local. Monsieur Paul Prévost a élaboré
un modèle venant démontrer l'imbrication de ces deux notions complémentaires comme le
démontre le schéma qui suit :
" Ibid.
Source: PREVOST, Paul. Cours de Développement des collectivités locales, 
l ln cadre général de DL, Maîtrise en Ge tion et développement des 
Coopératives, Université de Sherbrooke, Hiver 2001, 34 diapositives, couleur. 
Tel que nous l'avons vu précédemment le processus de développement local implique 
une interractivité continue entre plusieurs acteurs et actifs d'une communauté. Ce processus 
endogène qu'est le développement local, dont l'origine prend forme à même son patrimoine, 
se compose de plusieurs facettes politico-socio-économiques comme nous le démontre le 
schéma de monsieur Paul Prévost figurant ci-dessous. Au sein de toutes ces composantes et 
de ces intervenants, le Mouvement des Caisses populaires Desjardins constitue l'un des actifs 
au sein d'une collectivité et ses dirigeants en constituent des acteurs de premier plan. Afin de 
ne pas trop alourdir cette réflexion je me contenterai de préciser la place qu'occupe les 
Caisses populaires Desjardins au sein du patrimoine d'une communauté sans élaborer sur les 
différentes autres facettes qui constituent le schéma de monsieur Prévost. 
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Source PRÉVOST, Paul. Cours de Développement des collectivités locales. Un cadre de
développement local. Maîtrise en Gestion et développement des Coopératives, Université de
Sherbrooke, Hiver 2001, 34 diapositives, couleur.
Principalement chacune des Caisse populaires Desjardins se situe dans son patrimoine
collectif respectif sous l'appareil financier qui nous est présenté dans le modèle ci-dessus. 11
est bien évident qu'il est impossible de limiter la place qu'occupe un tel acteur à une seule
facette de son patrimoine. En effet, la Caisse populaire étant une coopérative elle possède
alors des caractéristiques et des valeurs qui lui sont propres. Ces distinctions coopératives
viennent par surcroît pigmenter la composition du patrimoine dans lequel la caisse s insère.
De plus, de par ses membres elle influence l'organisation de la population sur son territoire
tout en favorisant l'activité économique par ses politiques d épargne et de crédit. Bret, le rôle
et l'influence de la Caisse populaire à l'intérieur de son patrimoine est très loin de se limiter
au simple aspect financier Nous pourrions par ailleurs ajouter qu elle exerce un certains
pouvoir décisionnel bien que cet aspect soit principalement attribué aux acteurs politiques.
18
19
Je viens donc de définir et de cerner le concept de développement local. J'ai en effet,
dans un premier temps présenté les définitions de Prévost et Greffe, définitions auxquelles je
me rapporterai tout au long de cette réflexion. Par la suite, par la présentation du modèle de
Prévost, j'ai fait ressortir l'influence et l'importance des caractéristiques du patrimoine
collectif sur l'émergence de projets de développement local pour ajouter la liste des acteurs,
actifs et critères de succès présents au sein de projets de développement local à succès selon
Prévost. Finalement, après m'être appuyé sur un autre modèle de Prévost pour démontrer de
quelle façon le processus d'évaluation de projets s'insérait au sein de la dynamique de
développement local, j'ai présenté, toujours en me référant au modèle de l'illustre auteur, les
différentes composantes et éléments du patrimoine collectif. Le tout en prenant soin de
préciser et d'analyser de quelle façon les caisses populaires se situent au sein de ce dernier
modèle. Comme nous avons pu le constater, la mission du Fonds d'aide au développement du
milieu cadre à merveille avec le concept de développement local auquel je fais référence dans
cette réflexion. Voyons maintenant comment le concept de développement local et celui
d'évaluation peuvent s'imbriquer au sein de cet essai.
Évaluation :
« Action d'évaluer, de déterminer la valeur ou l'importance d'une chose L'évaluation
dont je fais référence dans la problématique renvoi à un type d'évaluation aussi bien qualitatif
que quantitatif. « Évaluer c'est apprécier et juger de façon rigoureuse, logique et cohérente
l'état, l'évolution et les effets de problèmes, d'actions, de dispositions, d'organisations.
Une évaluation ne peut par surcroît qu'être menée qu'à partir d'informations suffisamment
nombreuses et fiables (Laot, Rouah 1994). Étant donné que l'évaluation est en sorte un
processus alors elle est composée de différentes étapes successives qui peuvent parfois pour
quelques-unes d'entre elles être effectuées en parallèle. Pippa Rowcliffe et Greg Tolliday
nous présentent sept fonctions qu'ils jugent nécessaires à la réalisation d'un processus
d'évaluation efficace et performant. Ces étapes où fonctions sont les suivantes^" ;
1- Mettre l'emphase sur un seul objectif à la fois.
2- Établir des questions claires et spécifiques pour l'évaluation ce qui permettra par la suite
de déterminer comment l'information sera recueillie et analysée.
LE NOUVEAU PETIT ROBERT, Paris,, p. 842, 1995
" LAOT, Françoise et Michel ROUAH. Piloter le développement social. Guide d'évaluation dynamique et
participative. Édition de L'Harmattan, Paris, 1994, 159 p.
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3- Il est important dès le début de décider comment l'information devrait être recueillie, d'où
parviendra-t-elle et comment sera-t-elle analysée. Par conséquent, des questionnaires et
autres formes de collecte d'informations doivent être mis en place dés le début.
4- Faire la recherche, par l'administration d'un sondage ou par des appels téléphoniques ou
autres moyens qui auront été choisis.
5- Analyser les résultats en mettant l'emphase sur la compréhension des résultats clés, des
tendances qui ressortent des analyses et des sujets ciblés comme étant les plus importants.
6- Conclure et faire des recommandations en identifiant les leçons tirées du projet et la façon
dans l'avenir d'éviter que cela se reproduise.
A l'intérieur de ces étapes plusieurs critères doivent être respectés pour qu'une évaluation
soit reconnue comme étant crédible et pertinente. Voici une liste des critères de succès à
respecter lors d'un processus d'évaluation :
Critères d'évaluation
Les critères de qualité d'une évaluation sont au nombre de cinq^^ ;
Utilité et pertinence :
L'évaluation doit produire de l'information utile et compréhensible pour tous
les acteurs concernés.
- Fiabilité (validité interne)
L'évaluation doit être digne de confiance en ce qui concerne la méthodologie
de collecte de données et à l'exactitude de celles-ci.
-  Objectivité
Les conclusions de l'évaluation ne doivent pas être influencées par les
préférences du responsable de l'évaluation.
-  Possibilité de généralisation (validité externe)
ROWCLIFFE, Pippa and Greg TOLLIDAY. «The « Who » of évaluation : a good requires a mix of skills-
intemal, extemal, or both», Making Wawes Canada 's Commuai ty Economie Development Magazines, vol II,
No. 2, p..31-34, Summer 2000.
COOK T.D.and D.T. Campbell. Quasi-experimentation : design and Analysis Issues for Field Setting, Chicago,
Rand McNally, Http://^vv\v. geocities.com/Athcns/Agora/I476/validite.litml, 1979.
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Il s'agit de savoir jusqu'à quel point l'évaluation utilisée dans un contexte bien
précis peut être adaptée ou ajustée pour servir de modèle d'évaluation dans un
contexte différent du précédent.
Transparence
L'évaluation doit présenter son propre mode d'emploi et ses limites.
A ces critères Bouchard, Bourque et Lévesque (2000) ajoutent que pour être crédible une
démarche d'évaluation de l'aspect social doit toujours être d'abord acceptée par les divers
intervenants. Le processus d'évaluation doit favoriser la participation et reconnaître la
compétence des partenaires.
Toutefois l'évaluation de projets de développement local requiert une adaptation
importante dans la méthodologie d'évaluation due aux particularités de ce type de projets^^.
-  démocratie locale
-  extemalités positives
-  impacts constructifs sur la collectivité
-  pluralité des principes d'action
-  effets long terme, plus durables
-  rentabilité sociale
Par conséquent, il est évident que la méthodologie utilisée pour l'évaluation des
entreprises dites « traditionnelles » n'est pas applicable dans le cas qui nous concerne.
L'évaluation qui nous concerne doit entre autre tenir compte ou faire ressortir l'impact de
l'aspect social sur l'intérêt général de la communauté. Ce qui nous amène à dire qu'en plus
de devoir considérer l'aspect économique lors de l'évaluation il faut en plus analyser et faire
ressortir l'aspect de la rentabilité sociale du projet en question. C'est donc ce qui complexifie
le processus d'évaluation. Mais cette rentabilité sociale à quoi réfère-t-elle exactement?
Selon Bouchard, Bourque et Lévesque (2000) la rentabilité sociale se définie par une
amélioration de la qualité de vie et du bien-être de la population. À noter que cette définition.
BOUCHARD, Marie, GiUes L. BOURQUE, Benoît LÉVESQUE et Élise DESJARDINS, Cahier du CRISES,
L évaluation de l économie sociale dans la perspective des nouvellesformes de régulation socio-économique de
l'intérêt général. Collection Working Paper, Octobre 2000, No 0013, 25 p.
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de la rentabilité sociale, bien que quelque peu différente, s'avoisine et est étrangement
similaire à celle du développement local de par sa notion d'amélioration du bien-être collectif.
Quelques repères d'évaluation de développement locaf^
-  Le développement de nouveaux partenariats locaux
-  La formation, où le développement d'expertise au sein de la communauté
-  La qualité des emplois créés
-  La permanence des emplois
-  La permanence des investissements
-  Une meilleure accessibilité à un produit ou service
-  Rétention d'un groupe cible de la population
Santé, criminalité, isolement social
-  Jeunes, personnes âgées
-  Cohésion sociale au sein de la communauté
-  Synergie que va créer le projet avec d'autres projets
-  Amélioration de la qualité de vie
-  Le développement local sur le plan économique
-  Gestion démocratique des projets
-  La pertinence des aspects économiques
-  Le risque que représente le projet
-  Le type d'entreprise utilisé (Coopérative, OBNL, SENC, Actionnaire...)
-  Les qualités du groupe de promoteur
-  Le nombre d'emplois créés
-  Le pourcentage de la population directement concerné par le projet
En bref, je viens de définir le concept d'évaluation ainsi que quelques-unes des principales
notions pertinentes permettant de bien cerner cet élément contenu dans l'énoncé de la
problématique. Par la suite, j'ai présenté les facteurs et critères à mettre en place dans un
processus d'évaluation afin de favoriser la qualité des mesures et des analyses qui en suivront.
Finalement, nous avons pu constater que les modèles d'évaluation traditionnelle ne peuvent
^QUÉBEC (PROVINCE), MINISTÈRE DES RÉGIONS. La Politique de soutien au développement régional et
local et l'économie sociale, conjuguer l'économie et le social, document à l'intention des centres locaux de
développement. Les publications du Québec p. 33-35.
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être utilisés pour les fins qui nous concernent, étant donné les différentes particularités que
comporte un projet de développement local versus un projet purement économique. En effet,
tel que je l'ai mentionné, contrairement aux projets purement économiques, un projet de
développement local doit considérer la rentabilité globale de l'investissement tant sur le plan
économique que social. Maintenant que nous avons fait la lumière sur ce concept voyons
différents principes qui viennent le compléter.
Principes d'évaluation
A qui s'adresse l'évaluation
Tout processus d'évaluation doit évidemment tenir compte des caractéristiques du
demandeur de l'évaluation et des objectifs poursuivis par celle-ci. C'est donc dire qu'un
processus d'évaluation doit s'avoir s'adapter à la réalité du demandeur. Dans le cas qui nous
intéresse, il est évident que l'évaluation devra tenir compte du fait que le mouvement
Desjardins est un mouvement coopératif. C'est-à-dire que l'outil proposé devra permettre de
mettre en valeur chacune des principales particularités coopératives au sein du développement
local. Plus particulièrement, cet outil devra tenir compte du fait qu'il sera utilisé dans le cadre
de l'évaluation de la rentabilité des projets de développement local financés par le Fonds
d'aide au développement du milieu.
Sur quelle période de temps et à quel moment?
Il est en outre important de savoir qu'une évaluation est une photo à un moment précis
arrêté dans le temps. C'est donc dire qu'elle tient compte des informations qui sont
disponibles au moment où l'évaluation est faite et par surcroît celle-ci peut s'avérer être
différente d'une évaluation faite à un moment autre. De plus, toute évaluation doit préciser le
moment ou surviendra celle-ci. Il devient effectivement pertinent d'établir un calendrier
d'évaluation identifiant chacun des moments d'évaluation et les objectifs visés pour chacune
des périodes. Une démarche d'évaluation qui ne respecterait pas ce principe fournirait des
informations moins pertinentes ce qui affecterait de façon directe l'utilité de ce processus.
Pourquoi évaluer ?
Avant de se prononcer sur la pertinence ou non de l'évaluation d'un projet de
développement local, il faut d'abord s'entendre sur un principe, ces projets sont-ils
simplement de la charité et des contributions de bienfaisance envers lesquels on attend aucun
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retour ou si plutôt ils représentent des investissements au même titre que les autres et qui par
surcroît doivent démontrer une rentabilité globale que se soit sociale ou économique ? A
partir du moment où l'on pose l'hypothèse qu'ils constituent un investissement au même titre
que les autres alors on est en mesure de pouvoir justifier la pertinence de vouloir évaluer les
retombées de nos investissements selon les trois raisons suivantes^'* :
1- Permet une meilleure portée des retombées provenant des efforts déployés dans le projet.
-  Permet de valider si les dollars investis ont permis des retombées positives dans la
communauté.
-  Permet de voir si la communauté a obtenu un bénéfice raisonnable envers
l'investissement initial.
-  Permet de justifier le financement face aux différents bailleurs de fonds et pour
d'éventuels bailleurs.
-  Permet de valider si les fonds investis ont permis de promouvoir les objectifs initiaux.
2- Permet d'améliorer le travail qui est fait.
-  Permet d'apporter une critique constructive par l'identification des éléments qui sont
sujet à amélioration.
-  Permet par l'apport d'un feed-back continu d'apporter des ajustements au fur et à
mesure que ceux-ci s'avèrent nécessaires.
3- Permet d'identifier les priorités.
-  Les investissements sont-ils faits dans la bonne direction en ce qui concerne la
philosophie de développement initial.
-  Est-ce que l'on investit dans les bons projets.
-  Quelles sont nos priorités ?
-  Les investissements cadrent-ils avec notre mission ?
De plus, le processus de développement local est un processus complexe au sein
duquel chacun des acteurs qui y participent possèdent un patrimoine individuel plus ou moins
hétérogène. Par conséquent, il nécessite un minimum de réflexion et d'interprétation des
informations. Il ne peut pas se permettre de reposer sur des observations superficielles.
PERRY, Stewart. « Why Evaluate?» MaMng Wawes, Canada 's Community Economie Development
Magazines, sununer 2000 vol 11, No. 2, p. 3 -5.
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partielles ou souvent contestables. Au contraire, il doit être supporté par des opinions
motivées qui sont finement adaptées au contexte local. Par conséquent, la qualité et la
pertinence des décisions dépendent largement de l'existence d'une démarche rigoureuse
d'évaluation.
Comment évaluer?
Plusieurs procédures ou outils sont utilisés par les auteurs dans le cadre de l'évaluation
des résultats d'un projet de développement local. Malgré cette réalité, il demeure toutefois
une similarité qui s'applique à plusieurs auteurs quant à la façon de mesurer ou de recueillir
de l'information sur les effets du projet en question. En effet, les indicateurs de rendement
représentent une mesure très répandue et très utilisée en évaluation de projets. Ils sont une
mesure de rendement permettant d'obtenir des données valides, utiles, pratiques, et
comparables concernant l'atteinte des objectifs^'. Toutefois bien qu'une similarité semble
survenir à ce niveau c'est plutôt en ce qui concerne le choix des indicateurs que l'on voit
surgir d'importantes ou de moins importantes différences entre les différents processus ou
outils d'évaluation proposés dans la littérature du développement local. Selon Antoine
Moreau (1998) bien que les indicateurs puissent devenir un outil performant, utile et crédible
il demeure toutefois plusieurs conditions techniques et sociales à rencontrer pour parvenir à
cette fin comme en fait foi les tableaux présentés précédemment^^. En effet, les conditions de
base que sont la validité et la fiabilité doivent faire partie du processus d'identification et de
sélection des indicateurs. Le tout permettant la cueillette d'une information précise et de
qualité. Moreau ajoute à ces critères de base celui de la satisfaction aux conditions sociales
telles que la définition du phénomène mesuré, la crédibilité des instruments de mesure, etc.
Comme nous en avons fait allusion précédemment, l'évaluation des retombées des
projets de développement local s'effectue principalement selon deux niveaux ; la rentabilité
sociale et celle économique. Par conséquent, les indicateurs retenus doivent tenir compte de
cette réalité afin de permettre une vue d'ensemble sur les retombées découlantes du projet.
C'est donc ce qui m'amène à dire que la présence d'indicateurs économiques autant que
sociaux s'avèrent essentielle à l'établissement de tout outil d'évaluation crédible en
développement local.
^CANADA AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL. La gestion axée sur les
résultats à L'ACDl-Énoncé de principe, http://www.acdi-cida.gc.ca/, mars 1996 p. 5.
MOREAU, Antoine. Projet de développement d'indicateurs de l'économie sociale, CVISES, Université du
Québec à Montréal, septembre 1998, p. 17.
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Le tout m'amène donc à me questionner sur le type d'évaluation qui sera mis en place.
Il existe effectivement deux types de mesure pouvant être utilisées soit celle quantitative et
celle qualitative. Le choix du type d'évaluation ou d'indicateurs dépendra des objectifs de
l'évaluation et du type d'information recherché. Selon Patenaude, il est toutefois très ardu de
prétendre vouloir mesurer de façon quantitative la rentabilité sociale d'un projet, cela
nécessiterait de longues recherches pour être crédible et pertinente. Par conséquent, nous
nous en tiendrons à proposer un outil qui fera ressortir des éléments de rentabilité plutôt que
de les quantifier. Pour sa part, l'évaluation de type qualitatif a l'avantage de présenter une
grande facilité d'adaptation et tout comme l'évaluation de type quantitatif elle a fait ses
preuves dans le passé (Patenaude 2001). Voici quelques types d'indicateurs quantitatifs et
on
qualitatifs proposés par l'ACDI
Quantitatifs Qualitatifs
- Nombre - Congruence avec...
- Fréquence - Présence de...
-% - Qualité de ...
- Ratio - Portée de ...
- Niveau de ...
Voici quelques exemples d'indicateurs, que nous présente Moreau, tenant compte de la facette
économique et sociale ;
1. INDICATEURS DE L'IMPORTANCE ÉCONOMIQUE
• Nombre total d'entreprises comprises dans l'économie sociale
•  Chiffre d'affaires :
> Recettes (gagnées et non-gagnées)
> Dépenses (fonctionnement. Immobilisation)
• Emplois :
> Temps plein, temps partiel, saisonnier, occasionnel
> Catégorie d'employés ( administratif, col bleu, professionnel, etc.)
> Genre (% hommes, % femmes)
CANADAAGENCE canadienne de développement international. Atelier de formation
Initiation à la gestion axée sur les résultats, janvier 2000.
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> Âge ; âge moyen des employés
> Scolarité
2. INDICATEURS DE LA VITALITÉ DE L'ÉCONOMIE SOCIALE
•  Indicateurs de santé de l'économie sociale :
> Nombre total d'entreprises comprises dans l'économie sociale
> Nombre d'emplois (hausse, baisse)
> Équilibre financier (profit ou perte)
•  Indicateurs de conditions de réussite :
> Réalisation d'efforts en R&D
> Présence d'un programme de formation (dirigeants, travailleurs)
> Réalisation d'activités de formation au cours de l'année (dirigeants,
travailleurs)
3. INDICATEURS DE L'ATTEINTE D'OBJECTIFS SOCIAUX
•  Indicateurs de création d'emplois et de réinsertion :
> Nombre d'emplois créés pendant l'année
> Participation à un programme de réinsertion
•  Indicateurs d'efforts de consultation et de participation démocratique
> Présence d'un conseil d'administration (% usager, % travailler, nombre de
réunion annuellement)
^ Présence d'une assemblée générale des membres
> Présence d'un comité d'usagers (nombre de réunions)
> Présence d'un comité de travailleurs (nombre de réunions)
> Organisation de d'autres activités de consultation (fréquence)
•  Indicateurs d'efforts de sensibilisation et de prise en charge ;
> Nombre de campagnes de sensibilisation
> Développement d'outils de sensibilisation
> Participation à des consultations
> Production de mémoires
•  Indicateurs d'accroissement des services disponibles ;
> Nombre de membres inscrits auprès d'organismes d'économie sociale
4. INDICATEURS DE L'AIDE DE L'ÉTAT
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> Fonds gouvernementaux de soutien aux organismes de l'économie sociale
Le tableau suivant peut être utilisé afin de déterminer la répartition des indicateurs et ainsi
identifier les catégories qui sont sur ou sous utilisées^^ :
NOMBRE ET % D'INDICATEURS DANS CHACUNE DES DIMENSIONS
DIMENSION MESUREE NOMBRE %
1- Importance économique et sociale
2- A) Vitalité économique
2- B) Facteurs de réussite
3-Atteinte des objectifs
3- A) Création d'emplois et réinsertion
3- B) Consultation et participation démocratique
3- C) Sensibilisation et prise en charge
3- D) Accroissement des services disponibles
4- Degré de soutien des divers paliers gouvernementaux
TOTAL
Critique des indicateurs présentés
Les indicateurs proposés ne s'appliquent pas parfaitement à toutes les formes
d'organisation de l'économie sociale. En effet, les indicateurs d'accroissement des services
disponibles qui prennent en compte l'accroissement du membership sont un bel exemple de
limite que présente ces indicateurs. En effet, bien que cet indicateur soit adéquat pour une
coopérative, il demeure toutefois imparfait dans le cas d'une OBNL étant donné que ce type
d'organisme fonctionne différemment. Par conséquent, certains indicateurs sont à revoir ou à
développer afin de mieux tenir compte des différentes caractéristiques des organismes de
l'économie sociale.
A ces principes d'évaluation Vivien Hodgson de l'Université de Lancaster ajoute qu'im
processus d'évaluation doit contenir minimalement les trois clés de succès suivantes^^ ;
^ MOREAU, Antoine. Projet de développement d'indicateurs de l'économie sociale, CRISES, Université du
Québec à Montréal, septembre 1998, p.31.
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collaboration ; c'est-à-dire que l'évaluation doit être faite conjointement avec
chacun des partenaires impliqués dans le projet;
intégration : le processus d'évaluation doit faire partie de chacune des phases du
projet;
constructif : l'évaluation doit également permettre l'apport de feed-back de
façon continue sur tout le processus de réalisation du projet.
Bref, tout au long de cette section, j'ai défini avec un peu plus de précision chacun des
concepts contenus ou reliés à la problématique présentée précédemment. Je suis tout à fait
conscient que beaucoup d'éléments n'ont pas été explorés ou abordés au cours de la réflexion
qui a précédée. Toutefois l'objectif de cette section est simplement de faire ressortir quelques
notions pertinentes et suffisamment complètes permettant au lecteur d'avoir une
compréhension précise et claire de la problématique. Ainsi il pourra apprécier et analyser la
cohérence et la pertinence entre la problématique énoncée et la démarche menant à l'outil
proposé. En outre, en regard avec l'objectif que je viens de présenter, voici quelques modèles
jumelant théorie et pratique qui permettent d'apporter des éléments et une diversité de
réponses à la problématique initiale.
PRÉSENTATION DE MODÈLES THÉORIQUES
Tel que je viens d'en faire mention, je présenterai et commenterai tout au long de cette
section différents modèles que j'ai répertoriés dans la littérature portant sur l'évaluation du
développement local au sens large. Je suis loin de prétendre dresser un portrait exhaustif de
tout modèle proposé au sein de cette même littérature. Je demeure toutefois convaincu avoir
répertorié et présenté un nombre suffisant de modèles pour permettre au lecteur d'avoir une
vue d'ensemble ou à tout le moins suffisamment diversifiée pour juger de la cohérence et de
la pertinence du modèle proposé dans la section suivante.
^^HODGSON, Vivien. Proposed Evaluation Principles andFramework, Lancaster University 6.2.01
http://vv\vw.cnckandgo\idco.ac.uk. 12 novembre 2001, p. 1.
30
Les cinq éclairages^"
Le processus d'évaluation ici utilisé en est un dynamique basé sur la participation des
acteurs concernés. Effectivement le modèle que nous propose Laot et Rouah se caractérise
par un processus dynamique parce qu'il préconise un mode d'évaluation continue et ce avant
même que le projet soit débuté. Bref ce modèle est dynamique, car il est un outil de
communication dans lequel la réalisation du projet et son évaluation sont intimement liées.
À son aspect dynamique s'ajoute celui participatif. En effet, le modèle qui nous est
ici proposé favorise une communication continue entre les acteurs, bailleurs et les décideurs.
En outre, chaque persorme impliquée dans ce processus peut faire bénéficier le groupe de son
expertise ou de son expérience par l'apport continu de rétroaction.
L'objectif de cet outil est de présenter une démarche cohérente et logique pouvant être
adaptée à chacune des spécificités locales. Par surcroît, ce processus veut permettre et inciter
les personnes impliquées dans des projets de développement social de mettre en place ou de
développer un processus d'évaluation de leurs actions.
Voici quatre règles que nous propose de respecter les auteurs pour la mise en application
de ce modèle d'évaluation ;
1- L'évaluation doit porter sur des données précises qui ont été déterminéss au départ par une
étude préalable précisant la situation actuelle.
2- Évaluer c'est interpréter, analyser et juger, par surcroît le tout doit être fait collectivement,
car si cela est fait par une seule personne, il est trop risqué que l'on aboutisse à des
résultats objectifs et par conséquent peu constructifs. La dimension collective de
l'évaluation permettra de favoriser la mobilisation des personnes consultées.
3- L'évaluation bien que collective doit, tout de même pour être efficace, être portée par une
instance (groupe, comité) et s'attaquer à trois niveaux (communauté, actions, organisation
locale).
4- Le modèle que nous présente Laot et Rouah se résume en cinq étapes entre lesquelles il
n'existe aucune hiérarchie, c'est-à-dire que chaque communauté doit s'approprier l'outil
de la façon qui lui convient le mieux.
^ LAOT, Françoise et Michel ROUAH. Piloter le développement social. Guide d'évaluation cfynamique et
participative. Édition de L'Harmattan, Paris, 1994, 159 p.
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Le tableau ci-dessous résume chacune des étapes caractérisant le processus d'évaluation





-  Aider à définir des réponses
finement adaptées aux
problèmes.
Contribuer au choix des
indicateurs du baromètre.
Baromètre Série d'indicateurs par
domaines renseignés et
interprétés.
-  Suivre de façon permanente
l'évolution du site.
Tableau de bord Présentation cohérente des
programmes (objectifs, actions,
coûts, etc.) et analyse de ces
information sous divers angles.
-  Apprécier la conformité des
programmes aux intentions et
la cohérence des actions.
-  Aider la communication.




- Mieux piloter les actions.
-  Améliorer les complé
mentarités et la synergie.
-  Renforcer le partenariat.
Etudes d'organisation Analyse de l'organisation locale
et du partenariat (thèmes à
choisir).
-  Améliorer l'organisation
locale et remédier aux
dysfonctionnements.
- Mobiliser les acteurs locaux.
d'évaluation dynamique et participative. Édition de L'Harmattan, Paris, 1994, 159 p.
Afin de ne pas trop alourdir cette réflexion le détail de chacune des étapes ainsi que
des exemples d'outils pouvant être utilisés pour la réalisation de chacune d'elles vous sont
présentés à l'annexe deux de ce document.
Critique du modèle
Il est à noter que cette méthode a été élaborée pour l'évaluation du développement
social urbain. Par ailleurs bien qu'elle soit une méthode qui peut être adaptée pour chacune
des situations il n'en demeure pas moins que si les interventions devaient se faire à l'intérieur
d'une échelle beaucoup plus grande, alors des changement significatifs pourraient être requis
à l'intérieur de l'application de cette méthode. Par contre, l'une des plus grandes forces de ce
modèle est, comme je l'ai mentionné ci-haut, d'être particularisant. C'est en plus un modèle
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qui a la particularité d'émerger du milieu. En effet, les indicateurs choisis sont davantage
émergeants du milieu lorsque ce modèle est appliqué de façon adéquate en développement
local. En outre, ce modèle de par son mode participatif a l'avantage d'être très mobilisateur
au sein de la communauté participante. Toutefois, il demande beaucoup d'énergie à
l'implantation. En effet, ses modes participatif, particularisant et émergeant du milieu en font
un modèle lourd d'application et une utilisation rigoureuse exigent un investissement
important en bénévolat. Par contre, il a l'avantage de pouvoir être adapté aux besoins locaux
et par surcroît d'être utilisé de façon à répondre aux besoins et ressources en place et non le
contraire. De plus, la rigueur qu'exige ce modèle a l'avantage d'augmenter les chances de
concrétisation des retombées prévues par la mise en place d'une structure complète et précise.
Néanmoins, c'est un modèle qui s'applique davantage dans des projets d'économie sociale où
une grande mobilisation et énergie sont présentes au sein du groupe promoteur.
GAR^^
La gestion axée sur les résultats (GAR) est une autre méthode proposée dans la
littérature de l'évaluation de projets. Cette méthode est entre autre utilisée par L'ACDI pour
évaluer et analyser l'impact des fonds investis dans des projets internationaux. L'ACDI s'est
dotée de cette méthode d'évaluation de projets afin d'accroître l'impact de ses activités tout
en augmentant l'efficacité des fonds investis. L'organisme fédéral estime de plus que ce
processus et outil d'évaluation des résultats lui permettra de mieux définir les résultats
envisagés tout en définissant plus adéquatement son orientation, son efficacité et son
imputabilité.
Afin de mieux saisir ce que l'ACDI propose comme modèle d'évaluation, voici une brève
définition des principaux concepts régissant la gestion axée sur les résultats. Un résultat est
un changement descriptible ou mesurable occasionné par une relation de cause à effet.^^ Pour
sa part, la gestion des résultats sous-entend les concepts suivants^^ :
•  La définition de résultats escomptés réalistes, fondés sur des analyses appropriées;
•  L'identification précise des bénéficiaires des programmes et l'élaboration de programmes
qui répondent à leurs besoins;
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• Le suivi, à partir d'indicateurs pertinents, de l'évolution et des progrès du projet en
fonction des résultats et des ressources utilisées;
• L'identification et la gestion des risques, tout en tenant compte des résultats escomptés et
des ressources requises;
•  L'accroissement des connaissances en tirant des leçons de l'expérience et en les intégrant
au processus de décision;
• L'établissement de rapports sur les résultats obtenus et les ressources utilisées.
Voici ce à quoi se résume le processus de gestion de projet mise de l'avant par l'ACDl''* :
Intrants + Activités Extrants => Effets ^  Impacts
Intrants : Ressources humaines, organisationnelles et physiques fournies
directement ou indirectement par les intervenants du projet.
Activités : Coordination, assistance technique et la formation planifiée et
exécutée par le personnel du projet.
Extrants : Conséquences immédiates, visibles et concrètes des intrants
d'un projet. Ce type de retombée s'adresse majoritairement aux
groupes intermédiares.
Effets : Résultats à court terme d'un projet. Ce niveau de retombée
prendforme bien souvent suite à la fin du financement du projet.
Ces retombées sont pour la plupart du temps ressenties au sein
des utilisateurs et bénéficiaires du projet.
Impacts : Conséquences survenant à long terme suite à la réalisation du
projet et à l'atteinte des objectifs. Ce type de retombé aura dans
bien des cas des répercussions sur certains éléments de la
société.
34 Ibid p. 5.
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Comme nous le démontre le modèle GAR, pour chacun des intrants ou activités
réalisés, il y a identification des résultats escomptés aussi bien à court qu'à moyen et long
terme. Ce qui permet de mesurer l'écart entre ce qui était prévu initialement et ce qui s'est
réellement passé à travers le temps. La GAR nous propose un processus d'évaluation tenant
compte de différents niveaux de résultats pouvant survenir suite à la réalisation d'activités.
En effet, cette démarche d'évaluation permet de faire ressortir tant les conséquences à court, à
moyen qu'à long terme de la réalisation d'un projet. Par conséquent, au niveau de l'analyse,
cet outil d'évaluation permet de porter un jugement sur la qualité des résultats obtenus et de
leur degré de convergence avec les objectifs et mission de l'entreprise.
A partir de la GAR, l'ACDI a développé un processus d'évaluation portant le nom de cadre de
mesure du rendement. Cet outil d'évaluation inclut les éléments suivants :
1. Les indicateurs de rendement pour chaque énoncé de résultats;
2. Les sources des données;
3. Les méthodes de collecte de données;
4. Le calendrier pour la collecte de données;
5. Les rôles et responsabilités pour effectuer la collecte de données.
A l'annexe trois figure un exemple de grille pouvant être utilisé pour la réalisation du cadre de
mesure du rendement.
Critique du modèle
Le modèle qu'utilise l'ACDI a l'avantage, en plus d'être particularisant dans son
approche, de tenir compte de la répartition dans le temps des retombées autant sociales
qu'économiques. En effet, en plus de répertorier les différents niveaux de retombées cette
répartition dans le temps permet de juger de la qualité et du niveau de risque face à la
réalisation de chacun des impacts projetés dans le temps découlant d'une action ou d'un projet
en particulier. En plus de cette particularité, ce modèle permet l'évaluation et l'identification
des retombées tant quantitatives que qualitatives. En se rapportant à la définition du concept
de rentabilité, nous constatons que ce modèle répond bien à celle-ci par la prise en compte des
intrants versus les retombées qui en découlent. À ceci s'ajoute la possibilité d'impliquer et
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de responsabiliser les différents acteurs locaux en les impliquant dans le processus
d évaluation. À ce moment le modèle perd un peu de sa facilité d'utilisation en requièrant
plus d effort et d énergie à son déploiement. De plus, tout comme le modèle précédent il
permet une transparence dans la diffusion et dans l'analyse des résultats. C'est en plus un
modèle qui est facilement applicable et dont l'utilisation requiert moins d'énergie et de
mobilisation bien qu'un certain minimum soit nécessaire afin d'assurer la rigueur et la
pertinence de ce dernier. Toutefois, contrairement au modèle qui nous a été présenté
précédemment il a l'inconvénient d'être moins complet dans les outils de mesure qu'il
propose. S'ajoute à cette faiblesse celle d'offrir une évaluation pouvant devenir difficilement
comparable avec celle d un autre projet. En effet, son approche particularisant fait en sorte
que les indicateurs retenus pour chacun des projets peuvent s'avérer être très différents. Par
conséquent, de par cette caractéristique il sera difficile de privilégier tel ou tel autre projet si
la politique et les objectifs de développement ne sont pas très biens définis au départ. De
plus, 1 utilisation de cet outil ne permet pas de s'assurer que l'évaluation des projets se fera en
lien avec la mission du fonds de par lequel les investissements proviennent. En outre, sa
simplicité d'utilisation peut, tout comme la complexité et la rigueur du modèle présenté ci-
haut, se transformer en inconvénient ou en avantage selon le type de projet et d'information
qu il est nécessaire de recueillir. Bref, plus une démarche rigoureuse d'évaluation et plus les
informations recherchées par cette mesure d'évaluation seront précises et diversifiées plus le
modèle de Laot et Rouah sera pertinent et vice-versa.
35Le cadre logique"
L outil utilisé par le réseau des Société d'aide au développement des collectivités
(SADC) le fût lors du dernier congrès rassemblant les différents OBNL répartis un peu
partout sur le territoire du Québec. La mission d'une SADC étant de soutenir le
développement de sa région, il est alors évident que ces entités sont appelées à mettre en place
et à appuyer plusieurs projets de développement local. L'outil qui est retenu et privilégié au
sein de ces organismes depuis le tout dernier congrès, se nomme la cadre logique. Cet outil a
été adapté à partir d'un modèle qui a été développé par L'ENAP. Sommairement cette
démarche d'évaluation se résume aux étapes suivantes^® ;
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A. Apprentissage et formation
Cette étape permettra de s'assurer que tous et chacun soient bien
informés des objectifs de la démarche, du déroulement des étapes et du
rôle que chacun sera appelé à jouer. Il est en outre très important de
s'assurer que tous s'entendent sur les différents termes utilisés.
B. Élaboration de la mesure
1. Réalisation d'un cadre logique et l'identification des indicateurs
Cette étape est la première,d'un bloc de quatre, composant le cœur de la
démarche d'évaluation. Elle a comme objectif de résumer le projet
selon huit composantes. Le tableau qui suit explique et présente
chacune des composantes d'un cadre logique.
Les huit composantes d'un cadre logique théorique
1- Raison d'être du projet (mission)
2- Cibles (l'enjeux)
Sur quoi veut-on agir pour solutionner le problème ou pour saisir l'opportunité?
3- Objectifs
Quels sont les résultats attendus en regard à chacune des cibles d'intervention définies
précédemment?
4- Nature de l'intervention
Comment on va faire, quels moyens on va utiliser pour atteindre les objectifs qu'on s'est
fixés?
5- Intrants
Ils correspondent aux ressources humaines, financières et matérielles investies
directement ou indirectement pour la réalisation du projet.
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6- Activités de production
Quelles sont les activités réalisées dans le cadre du projet?
7- Extrants
Il s'agit des résultats opérationnels découlant de l'intervention.
8- Effets et répercussions
C'est l'identification des retombées ou conséquences liées à la réalisation de
l'intervention. Celles-ci peuvent être de deux niveaux soit qu'elles sont obtenues à
moyen terme ou qu'elles le sont à long terme.
N.B. Un exemple de grille servant de support à l'élaboration d'un tel outil figure à l'annexe
quatre.
Priorisation des indicateurs
Cette étape permet d'éliminer, dans le cas ou le nombre d'indicateurs
retenus à l'étape précédente serait trop élevé, ceux étant les moins
pertinents et les moins révélateurs au yeux des intervenants.
2. Identification des moyens de mesure et de cueillette d'information
-  collecte systématique de données de façon manuelle ou
informatisée;
-  fiche technique
-  enquête auprès des clients ou des utilisateurs
-  enquête fantôme
-  sondage d'intérêts
-  test de connaissance
étude de cas, etc.
3. Sélection et élaboration de la stratégie de mesure
Cette étape permet d'identifier parmi tout ce qui a été présenté
précédemment quelle sera la stratégie qui sera déployée en tenant
compte évidemment des ressources budgétaires disponibles pour
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effectuer cette démarche d'évaluation. Il est recommandé de présenter
cette étape sous forme de calendrier.
C. Réalisation des outils de cueillette et de mesure
Il est important lors de cette étape d'impliquer les personnes qui seront
appelées à utiliser les outils de mesure développés.
D. Réalisation des activités de mesure
C'est la phase de cueillette d'information. Cette étape exige de la
rigueur, de la constance et une bonne coordination afin que les
informations qui seront recueillies soient pertinentes et crédibles.
E. Observation et analyse/ Évaluation des résultats
Il est très important que tous les intervenants participent à cette
démarche. La diffusion des résultats et une bonne utilisation des
données sont aussi une source de motivation à poursuivre la démarche
de mesure continue de rendement.
Critique du modèle
Tout comme les modèles présentés précédemment, la cadre logique utilise une
approche particularisante ne restreignant pas ces utilisateurs dans des indicateurs d'évaluation
fixes. Il est de plus, tout comme la GAR, relativement simple d'utilisation bien que plus
demandant en terme d'implication et d'effort que ce dernier. S'ajoute à ces similarités celle
de la transparence que permet l'utilisation d'un tel modèle. Il a de plus l'avantage comparatif
face au modèle GAR d'être plus détaillé et plus précis dans son élaboration. En effet, en plus
de tenir compte des différents niveaux de retombées et des intrants, il présente les différentes
cibles et enjeux reliés au projet. Il permet donc de mieux s'insérer dans une perspective
globale. Il permet de plus de retrouver la notion d'évaluation de la rentabilité énoncée dans la
problématique initialement. D est à mon avis plus efficace pour l'élaboration d'une stratégie
ayant une perspective de développement d'ensemble. Toutefois lorsque comparé avec le
modèle des cinq éclairages il est alors moins rigoureux et moins complet dans les outils qu'il
propose. Il présente de plus certaines faiblesses décrites précédemment pour la GAR soit
celle de rendre difficile la comparaison entre l'évaluation de deux projets et celle de ne pas
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s'assurer que l'évaluation des projets en question s'effectuera en lien avec la mission du
Fonds d'aide au développement du milieu. Par contre, tout comme le premier modèle
présenté il a l'avantage d'augmenter les possibilités de réalisation des objectifs et résultats
visés. S ajoute à cela la possibilité qu'il offre, tout comme ses confrères, de pouvoir tenir
compte des différents types de retombées tant quantitatives que qualitatives.
37Balanced Scorecard
Cette outil d'évaluation a été développé suite à la prise en considération de nombreux
facteurs ayant été présents au sein des meilleures organisations mondiales. C'est donc
l'identification des facteurs explicatifs de succès qui ont menés les professeurs Robert Kaplan
de 1 Université d Harvard et David Norton à développer un tableau de bord permettant
l'évaluation. Ce modèle est utilisé par de nombreuses compagnies qui rencontrent du succès
selon Kaplan et Norton (2000). Les deux auteurs qui sont à l'origine de ce modèle suggèrent
que l'évaluation se fasse selon quatre principales perspectives. Ces perspectives sont^^ :
Les consommateurs
Sont-ils satisfaits, comment nous perçoivent-ils?
A l'intérieur de l'entreprise
Dans quoi devons nous exceller pour que notre clientèle soit satisfaite?
-  Innovation et apprentissage
Pouvons-nous continuer d'améliorer et d'ajouter de la valeur à nos
produits/services?
-  Finance
Comment les investisseurs nous perçoivent-ils?
Comme nous pouvons le remarquer ce modèle a été élaboré pour l'évaluation
d entreprises. Il permet aux gestionnaires d'obtenir une vue d'ensemble rapidement sur la
performance de son organisation et ainsi de prendre des décisions éclairées. Toutefois pour
s avérer efficace cet outil d'évaluation doit être partagé et connu des employés. Le tout
permettra alors de mettre en relation les objectifs de ceux-ci avec ceux de l'entreprise.
HACKER, Maria E. and Paul A BROTHERTON «Developing the Balanced Scorecard—An Executive
Sununary» IIE Solution magazine, http://wmv.iicnet.org, August 1998, 18.P.
KAPLAN, Robert S. and Davis NORTON P. «Using a Balanced Scorecard Approach to mesure Performance»
Workforce Performance Newsletter Reprint http://wvvvv.opm.gOv/tx:rfonn/articlcs/095.htm. april 1997.
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Ce modèle est présenté pour la forme qu'il propose plutôt que pour son contenu. D est
évident que cet outil tel qu'il est présenté peut être difficilement appliqué tel quel au sein des
Caisses populaires Desjardins. Toutefois l'utilisation des concepts de base ayant mené à son
élaboration peuvent potentiellement servir à élaborer un cadre de référence pour le
développement d un outil d'évaluation qui se baserait sur les conditions gagnantes historiques
des projets élaborés à partir du Fonds d'aide au développement du milieu.
Critique du modèle
Ce modèle développé par Kaplan et Norton en est un très intéressant dans une
approche et volonté d'amélioration continue à l'intérieur d'une organisation. Il permet en
effet, comme je 1 ai mentionné précédemment, aux gestionnaires d'une organisation d'avoir
une vue d'ensemble de leur entreprise selon quatre axes de perfectionnement. Pour revenir un
peu plus aux fins d'évaluation qui nous concernent, mentionnons que ce modèle d'évaluation
permet de s'attarder à l'image que l'organisation projette au sein de sa collectivité de par la
réalisation de projets. De plus, c'est un modèle qui a l'avantage de mettre l'accent sur les
efforts à déployer pour attirer d'éventuels investisseurs. Par conséquent, ce modèle dicte un
peu la façon de faire en tenant compte de l'image que l'entreprise projette auprès des
investisseurs. S ajoute à cela la possibilité qu'il a d'offrir des projets qui se démarquent des
autres de par le volet innovation que comprend le modèle. Il est toutefois difficilement
applicable dans des fins d évaluation des retombées de projets de développement local. De
plus, il offre un cadre d'évaluation qui s'avoisine de l'approche homogénéisante. En outre,
c est un outil à saveur davantage philanthropique que de développement local. Bref je
n'élaborerai pas davantage sur les forces et faiblesses liées à ce modèle étant donné les
circonstances. Le « Balanced Scorecard » a été présenté dans le but de démontrer la diversité
existante au sein des modèles d'évaluation. Cependant ce modèle peut également servir de
cadre de référence en ce qui concerne ses principes de base pour le développement d'un outil
d évaluation qui partagerait les mêmes fondements. En effet, comme je l'ai mentionné
précédemment, il peut être intéressant d'élaborer un outil d'évaluation de projets de
développement local en tenant compte des différents facteurs qui ont mené des projets à




Ce modèle a été élaboré par Michelle Albert! Gambone. Étant donné qu'il s'approche
de certains autres modèles vus précédemment je présenterai donc sommairement ce modèle.
Cet outil d'évaluation contient également trois niveaux qui sont les suivants ;
Mesures du contexte
Conditions historiques
Sous quelles conditions le





Activités et résultats à court
terme
Quels sont les élément et
facteurs qui ont contribués à
la réalisation et à
l'implantation du projet?
(implication, décisions prises,
rôle de facilitateur, obstacles)






Quels sont les résultats




Retombées à long terme
Quelles sont les retombées à
long terme découlant de la
réalisation du projet?
(changements survenus au
niveau des individus, des
familles et des organisations)
Je n'élaborerai pas davantage sur ce modèle étant donné qu'il s'approche à certains
égards de d'autres modèles présentés précédemment en ce qui concerne les considérations
entourant l'utilisation de l'outil.
ALBERTY GAMBONE, Michelle, «New approches to Evaluating Commimioty Initiatives, ChaUenges of
Mesurement in Conunumty Change Initiatives», Theory, Mesurement, andAnalysis, vol. 2. p. 3-4.
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Critique du modèle
Cet outil d'évaluation que nous présente Michelle Alberti Gambone permet de tenu-
compte des circonstances et du contexte dans lequel le projet émerge et se réalise. Par
conséquent, ce modèle a l'avantage d'évaluer les retombées résultant de la réalisation d'un
projet en fonction du climat dans lequel s'est concrétisé le tout. Par contre, selon moi ce
modèle n'est pas complet dans l'analyse qu'il présente et s'applique davantage à des projets
d'économie sociale. C'est un modèle qui est simple d'utilisation permettant la transparence et
la responsabilisation des principaux concernés. Il a malheureusement le défaut selon moi
d'être moins complet dans son analyse et dans les outils qu'il propose que les autres modèles
présentés précédemment.
40Guide d'analyse de la rentabilité sociale
Jacques Patenaude nous propose différentes grilles d'analyse permettant la mesure de
la rentabilité sociale. C'est un modèle d'évaluation qui est utilisé par le Centre local de
développement (CLD) du Bas-Richelieu. Cet outil d'analyse et d'évaluation de la rentabilité
sociale d'un projet cherche à mesurer les retombées sociales de celui-ci selon cinq principaux
axes. Il évalue effectivement un projet selon le développement de la démocratie,
l'environnement, la qualité de vie, l'emploi et la culture. L'outil ici proposé est basé sur des
grilles d'analyse permettant l'évaluation de chacune des facettes considérées par ce processus.
Afin de ne pas trop alourdir ce texte les grilles vous sont présentées à l'annexe cinq.
Critique du modèle
Cet outil d'évaluation que nous propose monsieur Patenaude se veut simple
d'utilisation comme la majorité des autres modèles. Il a en outre l'avantage de permettre de
juger du degré d'importance de chacun des indicateurs proposés. De plus, il propose
l'innovation suivante; soit la possibilité de tenir compte des répercussions tant positives que
négatives provenant d'un investissement. Par contre, étant donné son approche
homogénéisante, la comparaison devient veine lorsque qu'il s'agit d'un projet ayant des
particularités ne s'insérant que très difficilement dans ce type de modèle. En effet, il permet
LA MESURE DE LA RENTABELITÉ SOCIALE, UN POINT DE VUE SUR LA QUESTION (PRÉPARÉ
PAR JACQUES PATENAUDE, 17 JANVIER 2001, CENTRE SAINT-PIERRE, Centre local de développement
Bas-Richelieu, 30 p.
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la comparaison uniquement entre deux projets de même type. Ce modèle laisse
malheureusement peu de place à la flexibilité d'adaptation. Par conséquent, bien qu'il
propose des indicateurs très intéressants, il demeure toutefois peu approprié dans le cas qui
nous concerne. En effet, le cadre d'évaluation proposé est difficilement intégrable avec la
mission du Fonds d'aide au développement du milieu. Toutefois, certains indicateurs
présentés par Patenaude pourraient être repris dans la formulation d'un outil mieux adapté à la
réalité du Mouvement Desjardins. Ce modèle propose effectivement un cadre d'évaluation
intéressant pour les amateurs de résultats précis facilitant la comparaison entre des projets
s'insérant dans un cadre défini, soit celui de la rentabilité sociale. En outre bien qu'à
première vue cet outil puisse s'avérer être subjectif dans sa méthode d'évaluation il l'est
toutefois beaucoup moins lorsque le processus d'évaluation inclut la participations des
principaux promoteurs et acteurs. Il a de plus l'inconvénient de ne mesurer que la rentabilité
sociale d'un projet laissant peu de place aux autres aspects ou caractéristiques davantage
économique d'un projet de développement local. Finalement, les grilles d'évaluation
proposées permettent de tenir compte des différents niveaux de retombées aussi bien à court
terme qu à long terme en privilégiant, par une cote plus élevée, ceux correspondant le plus
aux priorités fixées.
41Grille d'évaluation de projets
Monsieur Paul Prévost, l'un des grands expert en ce qui concerne le domaine du
développement local, nous présente dans son volume : Entreoreneurshin et développement
—Qusnd—la population se prend en main, une grille d'évaluation de projets de
développement local tenant compte autant des retombées positives que négatives liées à la
réalisation de projets de développement local. Cet outil d'évaluation se base sur les
différentes composantes du patrimoine collectif présentées dans le modèle du même auteur
précédemment. À l'annexe six est présentée la grille développée par Prévost. Afin de guider
les utilisateurs de cet outil d'évaluation, Prévost nous dresse une liste des différents et
principaux aspects caractérisant le patrimoine collectif à prendre en considération lors de
l'analyse et de l'évaluation d'un projet. Voici cette liste de questions'*^ :
PREVOST, Paid. Entrepreneurship et développement local, quand la population se prend en main. Coll.
«Entreprendre», Éditions Transcontinentals inc., Montréal, 1993, p. 126-130.
PREVOST, Paul. Entrepreneurship et développement local. Quand la population se prend en main. Coll.




-  Combien d'emplois directs et indirects découlent du projet?
-  Quelle est la qualité des emplois créés (niveau de spécialisation)?
-  Les emplois contribuent-ils à la diversification et l'enrichissement de la variété de
la main-d'œuvre?
-  Environnement
-  Quels sont les impacts sur l'environnement à court, moyen et long terme?
Infrastructure
-  Est-ce que le projet respecte le plan d'aménagement du territoire?
-  Le projet utilise-t-il des infrastructures existantes?
Activités économiques
-  Exportation
Le projet contribue-t-il à l'accroissement des exportations?
-  Technologie
-  Le projet augmente-t-il l'utilisation et l'accessibilité des technologies de pointe
dans le secteur concerné?
-  Substitution
Le projet permet-il de combler des besoins auxquels l'importation doit répondre ou
s'il vient plutôt se substituer des entreprises locales déjà existantes?
Objectif de développement
Le projet contribue-t-il à mettre en valeur et à augmenter les possibilités
d'atteindre les objectifs de développement locaux?
Prise de décision locale
-  Stratégique
-  Le projet accroît-il la prise de décision stratégique sur le territoire?
-  Budgétaire
-  Le projet permet-il d'accroître la capacité et la possibilité décisionnelle locale en
matière de budget?
Opérationnelle
-  Le projet contribue-t-il à augmenter la capacité et la possibilité de prise de




-  Le projet augmente-t-il les entrées de taxes?
Les revenus directs ou indirects découlant de la réalisation du projet permettent-ils
à la population d'accroître sa capacité d'investir et d'effectuer des placements?
Valeurs et comportements
-  Le projet permet-il d'améliorer les éléments suivants :
-  Le sentiment d'appartenance de la population;
-  Le nombre et la qualité des partenariats;
-  L'esprit d'entrepreneurship;
Le goût de l'innovation.
Renforcement du processus
-  Le projet permet-il le développement de caractéristiques locales typiques aux milieux
incubateurs soit ;
L accroissement de la mobilisation et de la sensibilisation (décristalisation);
-  L'accroissement de la crédibilité;
-  Le développement d'un cadre de référence;
-  Le développement d'une structure d'appui;
La recherche et le développement?
Critique du modèle
Ce modèle possède la particularité de prendre en considération les retombées positives
et négatives dans l'évaluation de projets de développement local. De plus, ce modèle est très
simple d'utilisation. Au-delà de toutes les forces que présente cet outil celle qui est sans
aucun doute la plus déterminante d'entre elles est le fait que ce modèle soit basé sur
l'évaluation de l'enrichissement du patrimoine collectif. Cet avantage peut facilement se
transformer en inconvénient dans le cas où les projets ne s'effectueraient pas dans le cadre du
Fonds d'aide au développement du milieu. Étant donné que la mission de ce fonds est le
développement de biens et services menant à l'enrichissement du patrimoine collectif, alors il
va de soi que cet outil cadre bien avec la mission et par conséquent permet la comparaison
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entre les différents projets contribuant à réaliser celle-ci. Par contre, malgré les nombreux
avantages que présente ce dernier il demeure quand même quelques faiblesses reliées à
l'utilisation de ce modèle au sein de l'évaluation des retombées des projets de développement
local. En effet, cet outil ne tient pas compte directement du type de retombées (court, moyen
et long terme). Ajoutons à cette faiblesse celle de ne pas proposer un outil ou une grille
permettant de bien cerner le projet dans sa globalité. En effet, cet outil ne tient pas compte
des intrants reliés à la réalisation du projet et ne permet pas au lecteur externe d'avoir une idée
claire quant aux différents objectifs et caractéristiques de chacun des projets. De plus, cet
outil s'apparente selon moi de l'approche homogénéisante, car il propose un cadre fixe
d évaluation de par les éléments d évaluation à prendre en considération. Toutefois, dans le
cas qui nous concerne, soit celui des Caisses populaires Desjardins, cet inconvénient n'est pas
majeur, car n oublions pas que la mission du Fonds d'aide au développement de la collectivité
est d enrichir le patrimoine collectif. Par conséquent, le cadre proposé permet justement de
mettre en évidence cet aspect fondamental.
SROI^^
Le SROI est un modèle d'évaluation de projets d'économie sociale qui a été développé
par Roberts Entreprise Development Fund (REDF). Il a comme objectif de quantifier les
retombées des entreprises évoluant au sein de l'économie sociale. Sommairement, ce
modèle propose d évaluer les projets d'économie sociale en utilisant une version adaptée de la
formule traditionnelle d'évaluation de projets économiques. En effet, en plus de se baser sur
les différentes entrées d'argent que génère le projet et les autres aspects reliés à la méthode
d évaluation de projets financiers, il considère les différents coûts sociaux évités à la société
grâce à la réalisation de ce projet. Par la suite, pour chacun des types de « cash flows » ce
modèle nous propose un taux d actualisation tenant compte du type de projet et du niveau de
risque engendré par ce dernier. Par conséquent, cet outil permet d'obtenir une évaluation
quantitative des retombées de projets d'économie sociale.
Je n élaborerai pas davantage à propos de ce modèle, car le but ici n'est que de dresser
un portrait des différents outils et modèles pouvant être utilisés lors d'un processus
d'évaluation de projets de développement local et non de permettre au lecteur de devenir un
43EMERSON, Jed, Jay WACHOWICZ and Suzi CHUN. « Chapter 8 Social Retum on Investment : Exploring
Aspects of Value Création in the Nonprofit SectoD>, Robert Entreprise Development Fund, httD://w\v^v.redf.ore.
2000, 173 p. '
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expert quant à l'utilisation de chacun des modèles ci-haut présentés. Par conséquent, ce
modèle nous a permis de constater la possibilité et l'existence de modèle d'évaluation
quantitatif au sein de projets à saveur socio-économique.
Critique du modèle
Le dernier modèle analysé et présenté dans cette réflexion est celui du « Social Retum
On Investment ». Cet outil d'évaluation a la particularité d'être innovateur face aux autres
modèles présentés. Il est en effet, innovateur dû au fait qu'il est le seul à proposer une
évaluation à caractère quantitatif tant des retombées sociales qu'économiques. Toutefois, la
méthode qu'il propose est complexe dans son application et demande à son utilisateur de
posséder des connaissances financières particulières. Cette méthode n'est donc pas accessible
à toutes les organisations. De plus, elle laisse place a beaucoup de subjectivité dans
l'établissement des nombreuses variables. Par contre, cet outil d'évaluation permet de
faciliter la comparaison entre la rentabilité globale de différents projets de développement
local. De plus, son aspect innovateur est du même coup l'une des faiblesses que renferme
l'outil. En effet, ce modèle d'évaluation a comme objectif de ramener tous les types de
retombées en terme quantitatif par l'estimation des coûts sociaux et économiques que la
réalisation du projet aura permis de réduire. En outre, certains aspects de projets de
développement local peuvent difficilement être représentés par des coûts sociaux éliminés ou
par des entrées d'argent occasionnées par le projet. Par conséquent, le processus d'évaluation
proposé ne permet pas l'évaluation juste de tous les types de projets de développement local.
Les auteurs de ce modèle viennent tout juste de terminer la conception de leur outil
d'évaluation de projets d'économie social. Tout personne désireuse d'approfondir ce modèle
ou de mettre en application ce dernier peut consulter l'adresse électronique suivante:
http://mv%v.redf.onVpub sroi him#exœl. Les adresses électroniques suivantes :
http.//wvvw.red.f.org/pub sroi.htm#methodolog\; et http://mvw.redf.org/Dub sroi.htm#overview. peuvent
également être consultées pour obtenir plus d'informations sur la méthodologie et
l'interprétation des résultats obtenus avec l'outil en question.
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DE LMNTFRVFNTTON
Dans le cadre de cette réflexion et dans l'objectif de mettre à profit les notions
théoriques au sein d une application terrain, j'ai combiné à cet essai une intervention que j'ai
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faite au sein de deux Caisses populaires. J'ai effectivement eu la chance d'observer et
d'intervenir au sein de deux caisses très dynamiques localement et qui par surcroît accordent
une grande importance au développement local de leur collectivité. Ces deux caisses sont
situées sur la Rive-Sud de Montréal; la première se nomme la Caisse des Moissons et la
seconde est la Caisse Roussillon. Afin de vous faire part des informations recueillies lors de
mes rencontres avec les directeurs généraux respectifs, je présenterai un bref historique pour
chacune des caisses. Par la suite, je présenterai la situation actuelle sur le plan du
membership, financier, implication dans le milieu et performance. Finalement, je tenterai
d'expliquer les comportements observés en ce qui concerne le type d'investissement fait au
sein de leur communauté respective par chacune des caisses. À noter que les questions qui
ont servi lors des entrevues sont présentées à l'annexe un de ce document.
Caisse des Moissons
C est le quatre août 1912, donc sous le régne de monsieur Alphonse Desjardins, que la
Caisse populaire de St-Rémi est créée'". Depuis ce jour cette caisse, qui a vue le jour sous la
présidence de monsieur Desjardins, a beaucoup évoluée. Elle a effectivement vu son territoire
desservi s'étendre par un premier regroupement de caisses en date du 31 décembre 1995 alors
qu'elle s'unissait avec la Caisse populaire de St-Clotilde de Châteaugay'*^ Par la suite,
seulement cinq années se sont écoulées avant que le même processus ne soit répété cette fois-
ci avec la Caisse de St-Michel de Napierville'*^. C'est donc depuis le 1® janvier 2001 que la
Caisse populaire porte le nom de Des Moissons. Depuis le tout denier regroupement la Caisse
populaire dessert les territoires suivants ; Saint-Rémi, Saint-Clotilde, Saint-Michel et Saint-
Édouard. La MRC Jardins de Napierville compte environ 23 000 habitants"*^. Cette MRC a
un taux de chômage se rapprochant du plein emploi avec un taux de chômage en haute saison
de 5 % et de 6,9 % en basse saison'*^. Le principal secteur économique caractérisant ce
territoire est 1 agro-alimentaire . En effet, plus du tiers des emplois totaux sur le territoire
sont dans ce domaine^". L e revenu moyen par ménage si situe à 40 594 $^'. Cette MRC se
différencie entre autre par le fait qu'elle possède 14,6 % de plus de travailleurs autonomes que
CAISSE POPULAIRE DESJARDINS DES MOISSONS, http://www.caissedesmoissons com
Ibid.
^Ibid.





les autres MRC^^. C'est donc dire que la caisse œuvre au sein d'un bassin particulièrement
entrepreneuriale. A cette caractéristique s'ajoute le fait que seulement 4,3 % de la population
a complété des études universitaires en comparaison avec une moyenne de 12,2 % pour le
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reste de la province . De plus, la population active de ce territoire s'estime à 11 865
individus et 56,5 % des personnes occupent un emploi au sein de ce même territoire^'^.
Tout au long de ces deux regroupements plusieurs activités de développements ont eu
lieu au sein de cette caisse. En effet, au courant du mois d'octobre 2000 la caisse a lancé un
livre a caractère historique qui relate avec détails et précision l'évolution de celle-ci et de son
engagement communautaire depuis le tout début de ses activités^^.
De plus, afin de se rapprocher davantage de sa clientèle qui s'inscrit dans la nouvelle
génération, la caisse a développé son propre site web permettant ainsi le développement d'un
nouveau mode de communication avec les membres usagers d'Internet. Dans ce même ordre
d'idée, soit celui de rejoindre de nouveaux créneaux de clientèle, la Caisse populaire Des
Moissons s'est dotée d'une conseillère en développement jeunesse et d'une conseillère en
communication pour faire connaître l'implication de celle-ci au sein de son milieu. La tâche
de la conseillère jeunesse consiste principalement à offrir des services adaptés aux membres
de moins de 25 ans'^.
La Caisse populaire Des Moissons a su également se démarquer à quelques reprises
dans le passé par l'obtention de mentions d'honneur soulignant sa performance à différents
niveaux. En effet, elle s'est vue décerner en 1983 la distinction d'Abeille d'or dans la
catégorie amélioration du ratio coûts-dépenses administratives et en 2000 pour sa
performance au niveau de son développement coopératif. À cette distinction s'ajoute celle du
premier rang de sa catégorie au concours "Avec un Grand D" soulignant l'effort déployé par









Aujourd'hui la Caisse populaire Des Moissons compte plus de 10 693 membres et un
actif totalisant 146,8 millions Elle compte de plus sur un service 24 heures sur 24 grâce à
Accès D. Au cours de la dernière année elle a versé 716 965 $ pour un montant totalisant plus
de 5,2 millions $ depuis 1983^^. Elle est de plus très active au sein de sa communauté par
différentes implications financières et sociales. Au cours de l'année 2000, la Caisse populaire
Des Moissons a bel et bien démontré sa distinction coopérative par l'octroi de plusieurs
subventions et par l'établissement de nombreux partenariats. C'est effectivement 67
organismes qui ont bénéficié de dons et commandites par le biais de la caisse pour un montant
dépassant les 14 400 S'ajoute à ce montant celui de 36 000 $ qui fut attribué par
l'entremise du fonds dédié au développement des organismes locaux^\
Au niveau financier la Caisse populaire Des Moissons possède un dossier reluisant.
En effet, elle a vu son actif croître de 8,6 % au cours de la dernière année alors que ce même
ratio pour l'ensemble des caisses de sa fédération s'établissait lors de cette période à seulement
4,6 Elle a de plus vu son portefeuille de prêts croître de 4,3 En ce qui concerne le
fonds social il a également fiére allure avec une réserve générale s'élevant à 7 672 423 $ et un
fonds communautaire de 147 078
Comme nous en avons fait mention précédemment la Caisse populaire est très présente
et très impliquée dans son milieu comme le démontre les sommes qu'elle a investies dans le
passé au sein de sa communauté. Voici quelques exemples d'interventions financières de la
caisse au sein de sa communauté au cours des dernières années^^ :
•  Centre venant en aide aux femmes victimes de violence conjugale;
• Rénovation de l'Église;
• Radio communautaire;
•  Création d'une caisse étudiante;
•  Caisse scolaire.






" Ibid p. 4.
" Ibid p. 4.
COCHET, Benoit, Entrevue avec Pierre A. Bourdeau, Caisse populaire Desjardins des Moissons, St-Michel
25 avril 2000, Entrevue ( Ih 30).
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En tout et partout c'est un montant équivalent à 10 % du montant total versé en
ristourne et ce jusqu'à concurrence de 50 000 $ annuellement qui est investi au sein de la
collectivité dans des projets à saveur sociale et socio-économique^^. S'ajoute à ce montant un
autre montant de l'ordre de 125 000 $ qui est disponible annuellement pour diverses
entreprises désirant obtenir une participation financière de la part de la caisse dans différents
projets davantage économique par l'entremise de la « SOLIDE C'est donc d'importants
montants que la Caisse populaire rend disponible annuellement au sein de sa communauté
afin de favoriser le développement et la prise en charge par celle-ci de celle-ci.
Les critères sur lesquels se basent les gestionnaires, afin de décider si oui ou non ils
vont investir dans un projet donné, se résument à deux aspects^® :
•  Les investissements doivent être faits au sein de la collectivité;
•  Les investissements doivent rester au sein de la communauté.
De façon plus précise, la caisse privilégie en ordre d'importance les critères suivants
lors de l'évaluation de la qualité d'un projet dans lequel elle investira des fonds provenant de
son Fonds d'aide au développement de son milieu'^^ :
1. Une meilleure accessibilité à un produit ou service;
2. Les projets ciblant les jeunes et les personnes âgées;
3. La création d'une synergie que va amener la réalisation du projet;
4. Amélioration de la qualité de vie;
5. Santé, criminalité, isolement social;
6. Le pourcentage de la population directement concerné par le projet;
7. Le type d'entreprise utilisé;
8. Le développement de nouveaux partenariats;
9. La rétention d'un groupe cible de la population;





70 •Il y a déjà 43 ans que la Caisse populaire Roussillon voyait le jour . Depuis sa
concrétisation plusieurs événements ont marqué son développement. L'évolution et le
développement de cette caisse sont bien loin d'être terminés. En effet, un important
remaniement est bientôt prévu au sein du territoire pour permettre un nouveau découpage du
territoire dans le but de rétablir une démocratie plus représentative et plus juste au sein de la
collectivité desservie. De plus, au sein de ce remaniement un regroupement régional sera fait
et la caisse compte bien représenter ses membres de façon pro-active et de façon dynamique
en s'impliquant dans les processus décisionnels par une présence active.
Malgré le vent d'optimisme qui règne sur la Caisse de la Rive-sud de Montréal il n'en
demeure pas moins que sur le plan financier la Caisse populaire Rousillon a rencontré
quelques difficultés il y a quelques années. En effet, jusqu'à tout récemment, c'est-à-dire
jusqu'au 26 août 2001, la Caisse populaire Roussillon était sous une entente de cogestion
financière avec la Fédération des Caisses populaires Desjardins de Montréal et de l'Ouest du
Québec et ce jusqu'au moment où la caisse ait atteint les objectifs financiers de la
Fédération'\ Nous pouvons donc conclure que les dernières années furent très difficiles pour
les anciens dirigeants, comme en fait foi l'intervention de la Fédération et la mauvaise mine
de la réserve générale au cours des dernières années. Toutefois depuis un à deux ans les
choses se sont replacées et la situation de la caisse a commencé à se replacer. Toutefois, les
gestionnaires se doivent de prendre encore en considération le pauvre bilan financier des
dernières années, lorsque des décisions d'ordre financier sont à prendre. La croissance de
3,4 % de l'actif de la Caisse populaire Roussillon démontre bel et bien les efforts entrepris et
le sérieux des dirigeants à rétablir la situation et ce même si cette croissance s'est avérée être
de 4,4 % pour l'ensemble des caisses^^.
Au 31 janvier 2001, la Caisse populaire Roussillon comptait plus de 14 000 membres
ce qui lui a permis d'atteindre une accumulation de l'épargne totalisant 105 998 834 $. Cette
croissance de 9,4 % de l'épargne comparativement à 5,6 % pour l'ensemble des caisses
rbid.
™ FÉDÉRATION DES CAISSES POPULAIRES DESJARDINS, Caisse populaire Desjardins Rousillon, 43'




démontre deux choses. Tout d'abord, la caisse se remet bel et bien d'une période difficile
durant laquelle son niveau d'épargne a régressé, ce qui oblige aujourd'hui ses dirigeants à
prendre des bouchées doubles pour rattraper le temps perdu. La deuxième chose que
démontre la dernière statistique présentée, c'est que les dirigeants accomplissent de
l'excellent travail en ce qui concerne le redressement sur le plan financier et que la caisse est
maintenant sur le droit chemin, même s'il reste encore du travail à faire. Par contre, les bons
résultats qui se reflètent à travers la performance démontrée par la croissance du niveau
d'épargne n'est pas sans posséder son côté sombre. En effet, cette situation est venue affecter
le niveau d'emprunt effectué au cours de la même année.
En ce qui concerne la réserve générale de la Caisse populaire Roussillon, notons que
bien que le montant qu'elle possède à ce poste comptable n'est pas tout à fait suffisant pour
respecter la norme minimale de capitalisation internationale qui est de 5,5 % pour les actifs
d'expansion et de 8,8 % pour les actifs à risque^'. Il demeure toutefois qu'elle est près
d'atteindre cet objectif pour ensuite dans quelques années pouvoir recommencer à redistribuer
des ristournes à ses membres. En effet, les ratios respectifs de la caisse sont de 3,21 % pour
les actifs d'expansion et de 6,20 % pour l'autre catégorie d'actifs^'*. De plus, un autre signe
encourageant pour les membres de la Caisse Roussillon est le fait que les résultats enregistrés
au cours du dernier exercice laissent paraître des surplus de 714 567 S'ajoute aux
quelques signes déjà bien présents d'un redressement financier la diminution des frais
d'exploitation de 5,6
Bien que depuis les récentes difficultés financières rencontrées par la caisse les
contributions et différents investissements provenant du Fonds d'aide au développement du
milieu ait beaucoup diminué, il demeure tout de même que la Caisse populaire Roussillon
investi environ 15 000 $ annuellement pour permettre l'émergence de projets de
développement local à caractère socio-économique ou sociale^'. Malgré le fait que son
intervention à ce niveau soit quelque peu timide, mais compréhensible, la situation est
quelque peu différente quant à la participation de la caisse au fonds « SOLIDE ». En effet, la
contribution de la Caisse populaire Roussillon s'estime à un montant pouvant atteindre un
" Ibid p. 2.
Ibid. p. 2.
" Ibid. p. 2.
Ibid. p. 2.
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total de 50 000 $ au sein d'un fonds de 500 000 $ disponible annuellement'^. Par conséquent,
la Caisse populaire Roussillon bien que moins active que la Caisse populaire des Moissons
demeure toutefois un acteur économique de premier plan au sein du développement de sa
communauté.
Etant donné la faible ampleur des montants alloués en ce qui concerne la politique de
donation aucun critère de sélection de projets n'a encore été élaboré à ce niveau. Toutefois,
un travail de réflexion est fait dans ce sens, car aussitôt que la situation financière de la caisse
le permettra les montants accordés pour le développement de la communauté augmenteront
par le fait même. Les dirigeants de la caisse travaillent donc à identifier des créneaux
spécifiques dans lesquels ils désirent voir leur collectivité se développer. Pour ce qui est des
fonds investis par l'intermédiaire de la « SOLIDE » les principaux critères de sélection de
projets se résument à la création ou le maintien d'emploi dans la communauté'^. D'autres
critères tels que la viabilité du projet, son niveau de risque et la durabilité du projet à travers le
temps sont au nombre des autres considérations prises en compte dans l'évaluation de
80 •projets . Bien que ces fonds soient accordés avant tout dans des projets d'ordre plutôt
économique, la caisse joue quand même un rôle social et socio-économique. En effet, la
présence de personnes ressources de la caisse sur différents comités régionaux permet à la
Caisse Roussillon de s'impliquer à tous les niveaux dans le développement de sa localité.
En plus des critères qui sont déjà pris en considération dans l'évaluation des projets
d'investissements, les critères suivants représentent les priorités pour les dirigeants de la
Caisse Roussillon^^ :
•  La rétention d'un groupe cible;
•  Le développement local sur le plan économique;
•  L'amélioration de la qualité de vie;
•  La rentabilité financière du projet;
• Le pourcentage de la population directement concernée par le projet.
77 COCHET, Benoit, Entrevue avec Serge Bossé, Caisse populaire Desjardins Roussillons, Saint-Rémy, 25 avril





Regard sur les politiques d'investissement
Tel que nous avons pu le constater avec le modèle présenté par monsieur Paul Prévost
« Le patrimoine un système économique en action » présenté à la page 16 de ce document, le
patrimoine d'une collectivité est composé et influencé par plusieurs types d'intervenants.
Parmi ces intervenants qui dynamisent le patrimoine d'une communauté, on retrouve la
Caisse populaire Desjardins locale. Comme nous l'avons mentionné lors de la présentation
du modèle portant sur le dynamisme du patrimoine d'une localité, le rôle de la caisse
populaire ou du regroupement de caisses au sein d'une collectivité donnée ne se limite guère à
l'aspect financier. Cette influence qu'exerce la coopérative financière sur l'évolution de
chacune des caractéristiques qui composent son territoire se situe à plusieurs niveaux pour ne
pas dire à tous les niveaux mais selon une intensité différente pour chacun de ces champs
d'intervention. Rappelons rapidement en plus de jouer un rôle sur le plan financier qu'elle est
aussi active au niveau décisionnel, économique et sur le plan des valeurs véhiculées sur son
territoire.
Comme nous pouvons le constater, le modèle dont il est ici question nous permet de
mieux comprendre ce qui influence et caractérise une communauté quant à sa dynamique de
développement local. En partant de ce même modèle présenté à la page 16 du document,
nous pourrions l'appliquer de façon plus précise à l'intérieur de la caisse populaire ou du
regroupement de caisses desservant un territoire donné. En effet, cette adaptation du modèle
de M. Prévost nous permettrait de mieux comprendre la dynamique interne décisionnelle
d'une caisse populaire locale quant à se qui influence et dynamise sa politique de
développement local. Tout comme cela est le cas pour le patrimoine d'une collectivité, les
valeurs et comportements, l'organisation interne, le processus décisionnel, l'appareil financier
et économique figurent parmi les éléments qui influencent selon une intensité différente le
type et le nombre d'interventions de la caisse populaire au sein de sa localité.
Tentons maintenant de situer par rapport à ce modèle chacune des Caisses populaires
ciblées par cette intervention. Le tout nous permettra d'identifier et de mieux comprendre
chacune des politiques de développement local.
Ibid.
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Tel que nous avons pu le remarquer avec la Caisse populaire Roussillon il semblerait
que l'appareil financier joue un rôle de premier plan quant à sa capacité à influencer la
politique de développement local de celle-ci. Effectivement, les récentes difficultés
financières rencontrées à l'interne au cours des dernières années ont soumis les dirigeants de
celles-ci à modifier et même à abandonner leur politique de développement local par
l'intermédiaire du Fonds de d'aide au développement du milieu. Nous avons effectivement
constaté que tant les montants accordés que la volonté et la capacité à vouloir développer sa
collectivité ont vu leur intensité varier et ce en lien direct avec l'évolution de la santé
financière de l'organisation. Il va donc de soi que les dirigeants de la Caisse des Moissons
n'ont pas cru à la possibilité de redresser la coopérative financière par la mise en place d'un
plan de développement local important. Est-ce vouloir dire que cela n'est pas possible? Peut-
être pas, cependant ceux-ci ont privilégié d'abord une relance et un redressement des activités
principales de la caisse, à savoir les activités de crédit et de placement personnel. Par
conséquent, avant même qu'une caisse puisse se préoccuper du développement de son
territoire, elle doit s'assurer de sa stabilité ou de sa pérennité financière en privilégiant une
saine gestion de ses activités principales. En outre, le développement local est l'une des
activités s'insérant au sein d'une caisse populaire toutefois, cette activité ne représente pas
une activité principale, mais plutôt une activité complémentaire permettant à la caisse de
diversifier ses interventions.
Nous sommes à même d'observer que la politique de développement local de la Caisse
des Moissons s'établit à partir d'une solide situation financière et est, par surcroît, beaucoup
plus active et dynamique au sein de sa collectivité. De par la qualité de la santé financière de
leur organisation, les dirigeants de la caisse ont plus de latitude quant à leur possibilité
d'intervenir en développement local. Par conséquent, cette plus grande latitude d'intervention
laisse davantage de place aux autres aspects composant le patrimoine interne de
l'organisation, quant à leur capacité d'influencer les grandes lignes de la politique de
développement local.
En outre, si nous établissons d'autres parallèles entre le modèle proposé par Prévost et
la dynamique interne de prise de décision quant à l'orientation des investissements, nous
constatons que le modèle permet de bien expliquer cette même dynamique interne. En effet,
les valeurs et comportements véhiculés par les leaders et dirigeants de la caisse ne seront pas
sans influencer les décisions et la politique d'investissement. Il en est de même en ce qui
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concerne la situation économique régnant à l'interne. En effet, la politique d'investissement
pourra varier en fonction de la santé économique de la caisse comme nous en avons fait
allusion précédemment. Il est trivial de noter que cette même politique est fortement
influencée par les caractéristiques des personnes qui composent l'appareil décisionnel.
Finalement, les membres de la coopérative oeuvrant au sein de la communauté, influenceront
à  leur tour à un degré différent par l'entremise de l'assemblée générale certaines
considérations prises en compte lors de l'établissement d'une politique d'investissement.
Pour les cas qui nous concerne mentionnons que les valeurs des dirigeants et la
qualité de la santé financière de la caisse semblent être les éléments qui viennent le plus
influencer l'orientation des investissements.
Lorsque l'on compare quelques éléments en ce qui concerne la qualité de la santé
financière de chacune des caisses ciblées par l'intervention nous sommes à même de constater
que la situation respective de chacune des caisses est bien différente. Il en est de même quant
à l'importance de leur intervention respective en développement locale.
Afin de nous permettre une meilleure vue d'ensemble sur les deux caisses qui nous
concerne dans cette réflexion voici un tableau qui présente sommairement quelques-uns des
principaux indicateurs financiers pour chacune des caisses concernées.
Indicateurs financiers Caisse des Moissons Caisse Roussillon
Nombre de membres 10 383 14 120
Volume épargne 131 892 962 105 998 834
Volume prêt 118 324 380 99 600 600
Trop perçus 1 303 573 714 567
Réserve générale 7 672 423 1 554 953
Ratio liquidités (Encaisse+ Titres/Actifs) 17,4% 14,8 %
Prêts/Dépôts 89,7% 46,83%
Source : FÉDÉRATION DÉS CAISSES POPULAIRES DESJARDINS, Caisse populaire Desjardins
Rousillon, 43' Rapport annuel, 31 janvier 2001;
FÉDÉRATION DES CAISSES POPULAIRES DESJARDINS, Caisse populaire des Moissons, Bilan
au l"'janvier 2001.
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Comparaison des politiques de développement local
Des Moissons Roussillon
Fonds d'aide au 50 000 $ 15 000 $
développement du
milieu
SOLroE 125 000 $ 50 000 S
Principaux -  Permettre le développement -  Viabilité et durabilité du
indicateurs de la collectivité; projet;
Viabilité du projet et -  Visibilité des
durabilité; investissements;
-  Visibilité des -  Rentabilité économique des
investissements; investissements;
-  Qualité des retombées Création ou maintien
économiques directes et d'emplois.
indirectes.
Source : COCHET, Benoit, Entrevue avec Pierre A. Bourdeau, Caisse populaire Desjardins des
Moissons, St-Michel 25 avril 2000, Entrevue ( Ih 30);
COCHET, Benoit, Entrevue avec Serge Bossé, Caisse populaire Desjardins Roussillons, Saint-Rémy,
25 avril 2001, Entrevue ( Ih 30).
Nous constatons que la Caisse populaire des Moissons possède tout près de 4 000
membres en moins que sa consœur. Toutefois sa réserve générale est prés de 5 fois plus
importante et ses trop perçus voisinent le double de ceux de la Caisse des Roussillon. Bien
que la situation financière respective à chacune des caisses analysées ci-haut soit divergeante,
il demeure cependant des similitudes importantes quant aux indicateurs, critères ou outils mis
en place au sein de chacune des politiques de développement local.
En se rapportant à la définition de M. Prévost du développement local présenté dans la
problématique « Le développement local est un processus endogène d'accroissement durable
du bien-être d'une communauté. », nous constatons une convergence avec certaines des
priorités formulées par chacun des dirigeants de caisses. En effet, la notion de durabilité
semble dans un premier temps nous permette de croire que les investissements faits par les
coopératives financières québécoises s'inscrivent dans un élan de développement local.
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Toutefois lorsque l'on se rapporte aux définitions de Pecquer et Greffe présentés à la page 12
de ce document, nous sommes à même de remarquer que la notion de rentabilité sociale est
nécessaire pour permettre un juste équilibre au sein du développement d'un territoire.
Malheureusement cette notion de rentabilité globale et non seulement économique semble peu
ou pas se retrouver au sein de chacune des politiques de développement En effet, en ce qui
concerne les autres critères relatifs au choix de projets, la plupart d'entre eux, autant pour la
Caisse des Moissons que pour celle de Roussillon, semblent considérer uniquement le volet
de la rentabilité économique. En effet, chacune des politiques met l'accent sur un plan de
promotion et de visibilité dans le but de favoriser un retour économique direct ou indirect.
Le tout m'amène donc à me questionner sur la volonté réelle des dirigeants de chacune
des caisses respectives à vouloir sincèrement faire du développement local plutôt que du
développement d'affaires. La question qu'il faut se poser est la suivante ; est-ce que le seul
fait de considérer un investissement de par ses retombées économiques et non sociales permet
de classer un projet comme en n'étant pas un de développement local? À mon humble avis,
bien que cela puisse soulever des pistes quant à la réelle intention des dirigeants cela n'est
tout de même pas suffisant pour que l'on puisse en arriver à cette conclusion hâtive.
N'oublions pas que malgré l'objectif quasi purement économique derrière un projet, celui-ci
peut procurer tout de même à la collectivité une amélioration durable du bien-être au sein de
celle-ci et ainsi cadrer avec la définition de développement local présenté par Prévost (2001).
Par conséquent, il est primordial selon moi de pousser l'analyse bien plus loin que cela. Il
faut analyser la situation en se demandant est-ce que la politique en est une de développement
ou une philanthropique? Cette politique se veut-elle d'abord une volonté d'accroître le chiffre
d'affaires ou une volonté d'accroître les retombées collectives? À mon avis la plupart des
argents qui sont investis au sein de leur collectivité respective par chacune des institutions
financières coopératives s'inscrit davantage dans une politique philanthropique que de
développement local. Par surcroît, il n'existe à l'heure actuelle, selon moi aucune politique de
développement local au sein de chacune des caisses concernées par cette réflexion. Toutefois,
certains critères à prioriser dans l'établissement éventuel d'une politique de la sorte ont été
exprimés par chacun des dirigeants rencontrés.
MODÈLE PROPOSÉ
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Malgré le fait qu'il ne semble exister aucune politique de développement local au sein
de chacune des caisses cette situation n'est selon moi pas uniquement attribuable au simple
fait qu'on recherche une certaine forme de rentabilité économique, mais également au fait que
l'on est bien mal à l'aise avec l'évaluation des retombées globales découlantes des différents
investissements. En effet, il existe une réelle volonté commune aux dirigeants des caisses
rencontrés, soit celle d'être conscient de la nécessité de l'élaboration d'un outil permettant
l'évaluation des retombées globales d'un projet au sein de la collectivité.
Eléments à considérer
Avant de me prononcer sur le type et la forme que prendra l'outil d'évaluation de la
rentabilité des projets de développement local, je vais préciser certains éléments de base qui
seront pris en considération dans l'élaboration de l'outil demandé. Par la suite, je ferai
ressortir les principaux éléments, présentés précédemment, qui viendront influencer le choix
du modèle retenu. Tout d'abord n'oublions pas que l'outil qui sera proposé doit tenir compte
des caractéristiques du client et de son besoin. Il est par surcroît très important de considérer
le fait que cet outil sera utilisé dans le cadre de l'évaluation de projets de développement local
découlant des fonds investis par l'intermédiaire du Fonds d'aide au développement du milieu.
De plus, l'outil qui sera élaboré permettra de répondre au besoin commun de chacune des
caisses concernées soit celui de permettre une meilleure connaissance des retombées globales
découlant des investissements respectifs. Cet outil permettra donc à chacun des dirigeants
d'être mieux informés sur la qualité et la diversité des retombées introduites par leurs
investissements et ainsi d'avoir une politique de visibilité plus complète qui tient compte de
l'ensemble des retombées.
En outre, bien au delà des préoccupations spécifiques à chacune des caisses
rencontrées, l'outil qui sera élaboré tentera d'être applicable à l'ensemble des Caisses
populaires Desjardins. Par conséquent, je tenterai de proposer un modèle apte à s'adapter à la
réalité de chacune d'entre elles.
Synthèse des principaux concepts et facteurs présentés
• Approche particularisante : le modèle proposé devra, tel que je l'ai mentionné ci-
haut, posséder la capacité d'être utilisé au sein de toutes les Caisses populaires.
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Par conséquent, il devra être en mesure d'être adaptable à chacune des
caractéristiques régionales du Mouvement des Caisses Desjardins.
•  Critères des bons indicateurs :
-  Facilement compréhensible',
Comparabilité temporelle (une mesure effectuée au temps x doit être
comparable à une autre effectuée au temps >*);
-  Intergroupe (l'indicateur doit avoir la même signification et mesurer le
même élément peut importe le type de projet);
Validité (l'indicateur doit permettre de bien mesurer le concept visé);
-  Fiabilité (l'indicateur doit éviter d'introduire des variations dans la mesure
des résultats);
-  Stabilité (l'indicateur doit donner mesurer des résultats semblés pour des
projets équivalents);
-  Rapidité (l'indicateur doit être apte à s'adapter rapidement aux
changements survenant dans un projet).
• Rentabilité globale
-  Rentabilité sociale et économique (l'outil proposé doit être apte à tenir
compte de ces deux volets de la rentabilité);
-  Permettre une analyse comparative entre les intrants versus les différentes
retombées en découlant;
-  Permettre de tenir compte de la qualité des retombées par l'analyse du type
de retombées (court, moyen ou long terme);
-  Prise en considération de la diversification socio-économique qu'amène le
projet.
• Enrichir le patrimoine
-  L'appareil décisionnel
-  Degré d'autonomie;
Secteur gouvernemental, administration publique et privée;
-  L'influence de la situation géographique;
-  Degré de décentralisation;
-  Émergence des pouvoirs locaux.
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-  L'appareil financier
-  Capacité d'épargne local;
-  Accessibilité au financement.
-  L'appareil économique de production de biens et services
-  Au niveau local;
-  Au niveau international (exportation);
-  Les intermédiaires les fournisseurs.
-  Les aspects socioculturels liés au développement
-  Le sentiment d'appartenance;
-  L'esprit d'initiative;
-  Le goût de l'innovation;
-  La mobilisation de la population.
-  Population organisée sur un territoire
-  Développement des compétences;
-  Programme de formation;
-  Préparation de la relève;
-  Amélioration des infrastructures;
-  Exploitation des ressources naturelles locales (niveau de
transformation);
-  Environnement.
Critères de succès en développement local
Sentiment d'appartenance;
-  La présence d'un leader;
-  Esprit d'entrepreneurship;
Initiatives locales;
-  Efforts soutenus;
Stratégie axée sur les petits coups;
-  Collaboration avec les partenaires;
Intégration de la mesure d'évaluation au processus de développement local;
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-  L'apport d'un feed-back continu .
•  Évaluation efFicace
-  Un seul objectif à la fois;
-  Porter sur des questions claires et précises;
Dès le début préciser de quelle façon sera cueillie et analysée l'information;
- Mettre l'emphase sur les résultats clés;
Permettre des recommandations et des réajustements continus.
Les points qui viennent d'être présentés dans cette synthèse constitueront la base
menant à la proposition d'un modèle d'évaluation. À noter que les éléments présentés dans la
synthèse ne représentent pas tous le même degré d'importance face aux autres. Cet aspect
viendra donc influencer les caractéristiques de l'outil qui sera proposé. Il est évident que
plusieurs points ou aspects n'ont pas été pris en considération. Par contre, le but de cette
réflexion est de présenter un nombre suffisant d'éléments pour en arriver à une démarche
logique et cohérente permettant d'amener un élément de réponse à la problématique.
Modèle retenu ou tableau de bord proposé
Suite aux différents points qui ont été présentés au cours de la synthèse mentionnons
celui de l'enrichissement du patrimoine collectif comme étant l'élément le plus important à
prendre en compte dans l'élaboration de l'outil d'évaluation. En effet, lorsque que l'on se
rapporte à la mission du Fonds d'aide au développement du milieu on constate que celle-ci
vise essentiellement cet aspect socio-économique. Étant donnée que l'outil proposé sera
utilisé dans le cadre de l'évaluation de la rentabilité de ce fonds, alors il va de soi que
l'enrichissement du patrimoine collectif soit considéré comme élément central à l'élaboration
de celui-ci. Suite à cette remarque, notons que le modèle « Grille d'évaluation de projet »
proposé par Prévost renferme plusieurs éléments très intéressants et surtout extrêmement
pertinents dont les principales notions évaluées sont en lien direct avec la mission du Fond
d'aide au développement du milieu du Mouvement Desjardins. Par conséquent, il constituera
le modèle de base à l'élaboration de l'outil. Toutefois, je modifierai ce dernier en prenant en
considération quelques éléments présentés dans la synthèse et absents du modèle de Prévost.
En effet, la notion d'approche particularisante par l'ajout de cases vides permettant d'y insérer
les éléments voulus. Toutefois ces ajouts de facteurs à prendre en considération devront se
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faire à l'intérieur du cadre proposé. L'évaluation du niveau de retombées (court, moyen et
long terme) est un autre aspect qui est pris en ligne de compte dans les modifications
apportées au modèle de Prévost. Effectivement, à mon avis une retombée à court terme ne
peut pas avoir la même importance en terme de développement d'une collectivité qu'une
retombée ayant des répercussions à long terme. De plus, en m'inspirant de certaines notions
évaluées dans la grille de Patenaude je compléterai celle de Prévost afin de mieux refléter la
notion d'enrichissement du patrimoine selon moi. Finalement, afin que l'ensemble des
personnes qui participeront ou qui utiliseront l'information découlant de l'évaluation puisse
partager une vision et une compréhension commune face à l'intervention, j'ajouterai à cette
grille d'évaluation le tableau proposé par le modèle « cadre logique » de L'ENAP auquel
j'apporterai quelques modifications mineures. Étant donné que seule la partie concernant la
grille d'évaluation proposée par Prévost sera remodelée de façon significative, alors je
m'abstiendrai de représenter le modèle du cadre logique que j'ai seulement légèrement
adapté. Cependant l'outil que je propose à la lumière de cette réflexion est présenté dans son
ensemble à l'annexe huit de ce document. Voici donc la grille d'évaluation que je
propose dans le cadre de cette intervention ;
Description et commentaires C.T M.T L.T








Valein ajoutée aux ressources
locales
Accessibilité aux biens et
services
Qualité de vie de la population
Aspect culturel




















Valeurs et comportements Moyenne sectorielle
Sentiment d'appartenance
Partenariat (nombre et qualité)
Esprit d'entrepreneurship
Goût de l'innovation








Légende : C.T : court terme, M.T ; moyen terme, L.T : long terme
Échelle de notation : C.T (-4, -2, 0, 2,4) : -4 : Forte influence négative
4 : Forte influence positive
M.T (-6, -3, 0, 3, 6) : -6 : Forte influence négative
6 : Forte influence positive
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L.T (-8, -4, 0, 4, 8) : -8 : Forte influence négative
8 ; Forte influence positive
A noter que la dernière ligne qui est présentée dans cette grille soit celle du total,
permet de juger et d'analyser la répartition du niveau de retombées. Par conséquent, cette
information permettra au lecteur de voir si l'accent dans un projet est mis à court, moyen ou
long terme donc d'évaluer la qualité de la répartition des retombées qu'amènera la réalisation
du projet en question sur l'enrichissement du patrimoine collectif tel que défini par Prévost.
De plus, la moyenne sectorielle permettra le même type d'analyse au sein de chacune des
catégories composant le patrimoine collectif. Finalement, une échelle dont l'importance
accordée à chacun des niveaux de retombées est différente, a été privilégiée au sein de cet
outil pour tenir compte du fait que selon moi une retombée cruciale découlant d'un projet de
développement local dont les répercussions ne se font sentir qu'à court terme ne peut avoir le
même poids que celle dont l'impact sera ressenti sur une longue période de temps.
Mentionnons pour terminer que certains concepts présentés par Patenaude ont été introduits
dans la grille afin de compléter la notion de patrimoine collectif à mes yeux.
CONCLUSION
En guise de conclusion, rappelons qu'après avoir défini sommairement le
contexte dans lequel le Mouvement Desjardins évolue, j'ai défini la problématique et les
principaux concepts s'y rapportant de façon directe ou indirecte. Par la suite, j'ai présenté
dans le cadre de mon intervention deux cas concrets de Caisses populaires actives au sein de
leur milieu respectif pour en venir à présenter et analyser leur politique de développement
local. Suite aux différents concepts et modèles qui ont été présentés j'ai rappelé les
principaux dont il avait été question au sein de cette réflexion pour ensuite présenter l'outil
découlant de celle-ci. Le tout m'amène donc à conclure que l'évaluation des retombées
découlant des projets de développement local, émergeant du Fonds d'aide au développement
du milieu et donc émergeant d'un cadre de développement local, est pertinente selon moi.
Bien que l'outil de travail qui est proposé à la lumière de cette réflexion provienne
d'une démarche cohérente et logique, il demeure cependant pas exempt de toute faiblesse. En
effet, plusieurs éléments auraient pu être définis ou analysés différemment. Parmi ceux-ci
mentionnons le concept de base ayant servi à l'élaboration du modèle proposé soit
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l'enrichissement du patrimoine collectif. Bien que pour élaborer l'outil dont il est question
dans la section précédente j'ai utilisé la définition de monsieur Paul Prévost, illustre auteur en
développement local, il n'en demeure pas moins qu'une autre définition aurait pu être utilisée
et par conséquent menée à un outil différent. De plus, le fait d'utiliser le concept d'indicateur
au sein d'un modèle d'évaluation comporte certaines limites importantes. Effectivement, les
indicateurs sont fréquemment utilisés lorsque vient le temps de réaliser une évaluation de
projets. En effet, ce type d'outil est employé autant dans l'évaluation de projets à saveur
économique que sociale. Toutefois bien qu'un processus d'évaluation basé sur ce type d'outil
présente plusieurs avantages, il présente toutefois quelques inconvénients. Nous sommes à
même de remarquer que les indicateurs offrent un aperçu synthétique des conditions d'un
grand nombre de phénomènes sociaux et économiques. Par conséquent, selon Moreau les
indicateurs ne sont généralement pas assez exhaustifs pour déceler la cause des problèmes ou
pour décider d'une action précise, ce qui implique que d'autres recherches sont nécessaires à
cet égard.
Une autre limite de cette intervention concerne le petit nombre de caisses impliquées.
En effet, étant donné le petit nombre de caisses analysées au cours de cette réflexion
combinée à ma volonté de produire un outil privilégiant une approche particularisante, je suis
conscient des limites que cela incombe. Par conséquent, je ne prétend d'aucune façon que le
tableau de bord que j'ai développé se veule un outil complet ne possédant aucune faille quant
à sa capacité à répondre de façon parfaite à chacun des besoins exprimés par les divers
dirigeants de caisses. En effet, il est fort possible que le modèle proposé puisse correspondre
partiellement à certains besoins concernant l'évaluation de projets de développement local.
Toutefois, cet outil bien que non scientifique s'avère tout de même un guide complémentaire
aux méthodes déjà en place en permettant d'identifier et d'analyser la qualité et la diversité
des retombées des projets de développement local au sein des caisses du Mouvement
Desjardins.
De plus, nous pouvons nous questionner quant à savoir si l'outil proposé favorisera
davantage les projets à caractère économique que social. À ceci je réponds que les valeurs
des individus impliqués dans la démarche d'évaluation viendront toujours influencer
l'importance accordée à chacun des types de retombées et par conséquent, il est pratiquement
impossible de pallier à cette faille. Pour diminuer l'importance de cette distorsion il est
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conseillé d'impliquer le plus possible chacun des partenaires et individus concernés et
impliqués dans le processus d'évaluation.
Rappelons nous que l'objectif de cet essai/intervention est de permettre au lecteur de
suivre une démarche logique et cohérente permettant de mener à la proposition d'une solution
non exhaustive qui apporte des éléments de réponse à la problématique initiale présentée.
69
ANNEXES
ANNEXE 1 : GRILLE DE RENCONTRE
Objectif
Développer un modèle ou un outil d'analyse à partir de la littérature en l'adaptant à la
réalité de la Caisse populaire Desjardins. Le modèle que je proposerai tentera d'évaluer ou de
faire ressortir des indicateurs de performance dans le développement local suite aux divers
investissements fait par la Caisse populaire dans sa communauté.
Questions :
1- Pouvez vous me nommer quelques exemples de projets auxquels vous avez apporté une
aide financière?
2- Comment émergent les idées de projets de l'interne (Caisse) ou de l'externe
(communauté)?
3- Y a-t-il une politique d'investissement ou de donation au sein du Mouvement Desjardins?
-  si oui quelle est-elle?
si non en avez-vous développé une?
4- Dans quel genre de projets investissez-vous? (économique, social, socio-économique)
5- Quel montant est investi annuellement dans la communauté?
6- Sur quels critères vous basez-vous pour privilégier un projet plutôt qu'un autre?
(durabilité des emplois, rendement financier, développement local, etc.)
7- Évaluez-vous les retombées de vos investissements? si oui de quelle façon?
8- Lorsque vous investissez dans un projet faites-vous des prévisions concernant les
possibles retombées, résultats, effets, impacts (court terme, moyen terme, long terme)?
9- Établissez-vous des objectifs lors que vous investissez dans un projet? si oui ;
-  quels sont les indicateurs mis en place ou moyens permettant d'évaluer le degré
d'atteinte de ceux-ci?
-  quels sont ceux-ci de façon général (principes généraux d'investissement)?
10-Avez-vous déjà consacré des fonds à la réalisation de projets purement sociaux ou socio-
économique? si oui :
Considérez-vous cela comme ayant été un investissement ou un geste de bienfaisance
pour la communauté?
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sur quelle base avez-vous décidez d'investir?
-  comment avez-vous évaluez les retombées (augmentation de la clientèle, % de
participation à l'assemblée générale, sondage, etc.)
11-Quel pourcentage consacrez-vous annuellement au projet économique (démarrage d'une
usine), socio-économique (création d'une coopérative de soins à domicile) et social
(rénovation de l'église)?
12-Les éléments suivants sont-ils considérés lorsque vous avez à prendre une décision
d'investissement :
Pour chacun des critères utilisés pouvez-vous donner un exemple d'investissement que
vous avez fait?
-  Le développement de nouveaux partenariats locaux
-  La formation, ou le développement d'expertise au sein de la communauté
-  La qualité des emplois créés
-  La permanence des emplois
-  La permanence des investissements
-  Une meilleure accessibilité à un produit ou service
-  Rétention d'un groupe cible de la population
-  Santé, criminalité, isolement social
-  Jeunes, personnes âgées
-  Cohésion sociale au sein de la communauté
-  Synergie que va créer la projet avec d'autres projets
-  Amélioration de la qualité de vie
-  Le développement local sur le plan économique
Gestion démocratique des projets
-  La rentabilité financière du projet
-  Le risque financier du projet
-  Le type d'entreprise utilisé (Coop. OBNL, SENC, Actionnaire, etc.)
-  Les qualités du groupe de promoteur
-  Le nombre d'emplois créés
-  Le pourcentage de la population directement concernée par le projet
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-  Autres considérations
Parmi ceux qui sont considérez placez par ordre d'importance en attribuant la cote 10
au plus important et la cote 1 au moins important.
13-Avez-vous un bilan social? si oui :
-  que comprend-il?
-  quel est l'objectif?
14- Comment communiquez-vous vos investissements?
15-Comment qualifiez-vous les coopératives (sociale ou économique)?
16- Comment pourriez-vous évaluer vos investissements?
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ANNEXE 2 : MODÈLE DE LAOT ET ROUAH*^
Le Diagnostic
Le diagnostic c'est l'étape durant laquelle on procède à l'identification et l'analyse des
besoins ou problèmes rencontrés au sein de la communauté. Il a comme objectifs de
constituer une aide précieuse pour qu'en bout de ligne les réponses proposée collent bien à la
réalité locale et de contribuer à identifier des indicateurs pertinents. Par conséquent, il doit
être mis en œuvre chaque fois qu'un problème est rencontré. Il comprend principalement les
étapes suivantes ;
-  un recueil d'informations sur la situation actuelle
-  une analyse des informations recueillies et leur interprétation
des propositions d'actions
-  une suggestion d'indicateurs pour un suivi permanent du problème
Cette étape est sous la responsabilité d'un groupe ad hoc qui sera composé d'un à deux
spécialistes et des personnes les plus motivées du groupe de pilotage. Voici ce qu'ils font :
-  déterminent l'objet du diagnostic
élaborent les cahiers de charge
-  choisissent l'organisme en fonction de ces compétences
débattent des conclusions du diagnostic
De plus, le groupe doit se désigner un animateur à qui incombera la responsabilité
importante de favoriser au sein du groupe de pilotage de longs échanges verbaux ouverts afin
de faire ressortir un diagnostic complet et représentatif de la réalité. L'animateur devra en
outre permettre à chacun de s'exprimer et de présenter sa vision des choses. Par conséquent
1 animateur a la responsabilité de favoriser les débats entre les idées présentées afin de
favoriser la présentation d'un diagnostic élaboré et complet. De l'animateur relève également
la responsabilité de faire ressortir un diagnostic qui sera suffisamment clair et précis. Pour
faciliter l'atteinte de cet objectif il doit répondre aux questions suivantes :
LAOT, Françoise et Michel ROUAH Piloter le développement social. Guide d'évaluation dynamique et
participative. Édition de L'Harmattan, Paris, 1994, 159 p.
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-  Le ou les problèmes se posent-ils bien dans les termes indiqués ?
-  Si oui quelles sont les causes ? les conséquences ?
-  Si non, comment pouvons-nous reformuler le tout ? avec quelles conséquences ?
-  Quelle perception chacun des acteurs concernés a -t - il de cette problématique ?
-  Quels types de solutions proposent-ils pour palier à cette problématique ?
Le baromètre
Le baromètre est composé de plusieurs indicateurs^^ permettant de recueillir la
situation au sein de la communauté. C'est un outil qui favorise la communication et qui
contribue au pilotage de l'action. Il a comme mandat de suivre de façon permanente
l'évolution du projet. Il peut en outre être mis en place à n'importe quel moment toutefois il
est préférable qu'il soit établi dès le départ. Il doit de plus, idéalement faire l'objet d'un
examen annuel par le groupe de pilotage. À noter que la fréquence et les dates d'actualisation
des indicateurs doivent être précisées et claires tout comme les indicateurs qui seront utilisés
si l'on veut augmenter la pertinence et la qualité du processus d'évaluation. Pour réaliser
cette étape un petit groupe de 5 à 6 personnes pourrait être formé en ayant comme mandat
d'évaluer les informations recueillies par les indicateurs.
Comment procéder ?
•  Identification des secteurs ou domaines pour lesquels il serait pertinent de faire ressortir
de l'information.
•  Choisir les indicateurs pertinents pour chacun des secteurs préalablement identifiés.
• Mise au point d'une présentation visuelle du baromètre pour en favoriser la
communication à l'ensemble du groupe. À noter que cet outil doit être simple et
adaptable.
• Mise en forme de l'organisation qui s'occupera de la cueillette de données. Le tout
consiste principalement aux étapes suivantes :
-  Détermination des sources d'information
-  Désignation des personnes chargées du recueil des informations
-  Préparation des contacts avec les organismes pertinents
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Organisation des travaux (enquête, etc.)
- Mise en place d'un calendrier
Communication des informations
Voici un exemple d'outils pouvant être utilisé pour la réalisation de cette étape :
Secteur Indicateur Date d'observation Résultats
Logement % impayés tous les 6 mois 15% au 01/01/2001
Bien que les deux étapes que nous venons de voir ne constituent pas une forme
d évaluation proprement dite, il n'en demeure pas moins qu'elles sont nécessaires au
processus d évaluation, car elles permettent un plus grande cohérence et une logique assurée
au sein du processus d'évaluation.
Tableau de bord
Le tableau de bord renferme ou présente les grands objectifs sociaux du projet tout en
présentant les actions qui sont reliées aux objectifs. A noter que le tableau doit au minimum
indiquer les coûts et les personnes concernées par chacune des actions. Il suppose trois types
ou moments d'intervention soit lors de :
1- La cueillette de l'information
2- La présentation matérielle des informations
3- La première analyse des informations
Cet outil s'avère nécessaire, car il permet de vérifier la pertinence des actions en
comparaison avec les intentions initiales. De plus, il permet de s'assurer de la cohérence et de
l'effectivité des programmes. Le tableau de bord contribue également à la dynamisation et la
mobilisation collective. Il aide effectivement les personnes impliquées à visualiser
l'ensemble du projet et des actions qui en découlent. Les personnes concernées peuvent de
plus constater visuellement leur participation à la réalisation du projet ce qui leur permet une
83Déf : « un indicateur est une variable dont certaines valeurs sont significatives, eu égard à la problématique
traitée. »
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plus grande identification face à ce dernier. Par conséquent c'est une étape qui doit être
en place et construite dès le début du processus.
mise
Afin de réaliser cette tâche un petit groupe de 5 à 6 personnes qui ont une vue d'ensemble
assez complète de la situation sociale actuelle devrait être formé. L'animateur qui souvent
sera aussi le chef de projet devra jouer un rôle prépondérant. À noter que ce groupe peut être
le même que celui qui aura élaboré le baromètre. Ci-dessous figure un exemple d'outil que
nous propose d'utiliser les auteurs de ce modèle.
Intentions Programme (année. )
Axes Objectifs Actions Opérateurs Coûts
A
B
A noter que cette étape tout comme celles qui l'ont procédé et celles qui la succéderont
requiert un travail collectif. Les thèmes d'étude et d'analyse proposés pour le travail collectif
sont les suivants ;
1- Les actions sont-elles cohérentes avec les objectifs?
Cette étape permet de déceler les objectifs mais ou non couverts, s'il y a une sous
ou sur présence d'action se rattachant à un objectif précis, s'il y a des actions qui
ne s'inscrivent pas à l'intérieur d'un objectif en particulier.
2- Les actions ont-elles été réalisées conformément aux prévisions?
Lors de cette étape il est utile d'analyser surtout les actions qui n'ont pas été
réalisées comme prévu. Par conséquent, ceci permet d'identifier et d'analyser la
cause qui est à l'origine de l'imprévu. L'analyse peut prendre la forme du tableau
suivant :
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Actions Acteurs Non réalisées Retards Modifiées Observations




3- Les actions couvrent-elles les grands domaines du développement local?
Il s agit à cette étape de vérifier si les actions programmées couvrent bien
l'ensemble des axes principaux identifiés initialement. Bref, il s'agit de s'assurer
de la cohérence des actions avec la stratégie de développement local.
4- Comment évolue la structure des programmes annuels?
-  Il s agit à cette étape d analyser la répartition du financement entre les
investissements et les dépenses opérationnelles.
5- Le système de co-fmancement fonctionne-t-il bien?
Il s agit d identifier le degré de participation sous forme de financement des
principaux bailleurs de fonds en faisant ressortir les plus présents tout comme les
absents majeurs.
Le tableau suivant peut servir d'exemple d'outils pour faciliter la réalisation de
cette tâche ;







6- Le développement local a-t-il permis la création de partenariats et d'équipements?
-  Il s'agit ici d'identifier certaines retombées facilement observables qui ont pu être
générées par le projet.
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7- Comment se présente le système d'acteurs au sein de la communauté?
-  Il s'agit d'identifier les organismes présents ou non en fonction de leur degré
d implication dans chacun des domaines d'intervention.
8- Quelle part prennent les différents opérateurs dans les programmes?
Il s agit lors de cette étape d'identifier le nombre d'actions ou d'interventions de
chacun des organismes impliqués. Le tableau suivant peut être utilisé en tant
























9- Les programmes convergent-ils ou divergent-ils en terme d'actions mis en place?
Cette étape permet de juger de l'équilibre régnant entre chacun des programmes.
En effet, chacun des programmes doit avoir des échéances de réalisation et de
retombées à court, moyen et long terme. Par conséquent, il est nécessaire de faire
ressortir chacune des actions en la classifiant selon son échéance de réalisation.
L'outil qui suit nous est proposé par les auteurs pour faciliter la réalisation de cette
étape est le suivant ;
Actions globales Actions L.T. Actions M.T. Actions C.T.
Plus de 5 ans 1 à 5 ans Moins de 1 an
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Nombre d'actions
Le suivi des actions
Le suivi des actions est le travail de base de révaluation. En effet, cette étape consiste à
porter un jugement collectif continue sur les projets à partir de données ou d'informations
complètent et ngoureuses. Cette étape s'avère réellement essentielle à l'élaboration de
programmes mais surtout à l'efficacité du travail qui sera fait sur le terrain. Chaque personne
concernée par ce projet doit trouver son compte dans ce processus afin d'amener les
personnes concernées à réfléchir et améliorer leur savoir-faire. Le suivi des actions comporte
quatre volets :
Vérifier si l'action s'est bel et bien réalisée
2- Vérifier le niveau d'atteinte des objectifs initiaux
3- Vérifier si les ressources financières , matérielles et humaines consacrées à chacune
des tâches étaient suffisantes et équilibrées
4- Identifier les effets imprévus
Comment procéder?
1- Expliciter les paramètres utiles
Afin que le processus de suivi s'avère efficace il doit au préalable avoir été
précédé d'un système de communication permettant de faire connaître dès le début
du projet les objectifs, les ressources disponibles et la description du projet.
2- Choisir les indicateurs pertinents
-  Ceux-ci devront permettre de mesurer la réalisation effective de l'action,
l'adéquation des ressources et le degré d'atteinte des objectifs. À ce niveau les
objectifs doivent avoir été établis avec beaucoup de précision. Ils doivent être
précis et ce à l'intérieur d'une échéance connue tout en étant mesurable
qualitativement ou quantitativement. En ce qui concerne les objectifs qualitatifs il
est d autant plus important de s'entendre au départ sur ce que l'on va mesurer et
comment on va le faire pour éviter que l'évaluation ne porte que sur une opinion
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personnelle. Les indicateurs doivent de plus chercher à être répartis entre les
diflerents types de tâches qu'elles soient de coutte durée ou de longue durée.
3- Recueillir des informations
Il existe trois types de cueillette d'information ;
1- L'information est disponible et on a qu'à la traiter
2- L'information existe mais pas sous la forme désirée, il faut alors la traiter
3- L'information n'existe pas il faut alors à partir d'une méthode et la
recueillir (observation, questionnaire, sondage, entretien)
4- Interpréter les résultats
L'interprétation des résultats ne consiste pas uniquement à la comparaison entre ce
qui a ete obtenu et ce qui aurait dû être obtenu. En effet, cette étape du processus
d évaluation nécessite beaucoup plus en tenne d'interprétation des résultats et des
écarts. Ce processus d'interprétation doit nécessairement passer par les débats
faire face à des désaccords ou même à des tensions. Mais tout cela s'avère le prix
















































Outils de suivi des actions
Contenu
Opérateurs et pilote de l'action
Partenaires
Publics- Zone couverte
Dates et périodes (à prendre en
compte pour l'évaluation)
Moyens (organisation, financement)
Suivi de l'action (qui fait quoi et
quand?)
Outil proposé par les auteurs pour faciliter le suivi d'une action
Objectifs généraux Objectifs opérationnels Indicateurs
Prévenir l'exclusion scolaire
ou y remédier, en adaptant




de chaque enfant scolarisé en
maternelle et au primaire par
un adulte du quartier extérieur
à l'école.
-  Nombre de parrains
-  Nombre d'enfants
parrainés
-  Évolution du
comportement de l'enfant
Il est évident qu'un risque d'auto justification est présent pour les opérateurs qui
peuvent potentiellement chercher par le suivi de leurs actions la justification de celles-ci
plutôt que d'avoir une approche critique et constructive. Il est donc important pour diminuer
les risques qu'un tel phénomène se produise d'utiliser une méthode de suivi des actions
basées sur une évaluation collective et non individuelle. De plus, cette étape ne doit surtout
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pas être perçue comme en étant une de contrôle, il est important que les contrôleurs
comprennent bien que cette démarche sert à renchérir les retombées possibles de leur travail
et non à évaluer la qualité de celui-ci. Par contre, il est important de laisser entre les amis des
opérateurs cette démarche, car ce sont eux qui connaissent leurs tâches et qui sont les plus
susceptibles d'apporter un suivi constructif.
De plus afin d'éviter qu'un opérateur sente qu'il y a de l'ingérence à l'intérieur de ses
propres fonctions il est préférable d'intervenir à deux niveaux principalement. Le premier
concerne la méthode. En effet, chaque opérateur doit utiliser une méthode et des outils qui
sont communs à l'ensemble des partenaires. Le tout permettra d'assurer un minimum de
cohérence à l'interne. Le second nécessite d'accorder une attention particulière au jugement
porté sur les résultats de l'action. Il est effectivement très délicat de porter un jugement sur
cet aspect, toutefois au tout début de la démarche il est extrêmement important de s'assurer
que celle-ci est entièrement acceptée par l'opérateur et qu'elle respecte l'aspect collectif de
l'évaluation, alors les risques d'ingérence en seront d'autant diminués. Bref, les opérateurs
doivent devenir des partenaires du projet et non des employés, car une présence active de leur
part tout au long de cette démarche est essentielle.
Un point important à mentionner aux opérateurs est qu'une efficacité des actions ne
peut être assurée que par un suivi collectif rigoureux des actions. De plus, il est important de
faire comprendre aux opérateurs que le suivi des actions permet à ceux-ci d'informer leurs
partenaires de leur contribution au projet.
Les études d'organisation
Au cours des dernières années une des facettes représentant le plus de potentiel à
problème au sein du développement social s'est avérée être celle originaire de l'organisation
locale et du partenariat. Par surcroît, il devient extrêmement important dans un cadre de
développement dynamique et participatif, comme c'est le cas avec ce modèle, d'évaluer
l'organisation locale. Il existe deux principales raisons d'exiger une étude ou une évaluation
de l'organisation locale et du partenariat. La première raison peut être expliquée par un désir
d'atteindre une efficacité optimale des dispositifs. La seconde est de vouloir favoriser
l'établissement d'une synergie et d'une complémentarité entre les différents partenaires.
82
Il est évident que les domaines d'intervention et d'analyse possibles de cet aspect du
développement local sont multiples. Pour cette raison il convient de sélectionner deux ou
trois préoccupations ou axes majeurs au sein de l'organisation locale. Parmi les différentes
facettes qui peuvent être étudiée il en ressort principalement selon les auteurs trois grands
thèmes que voici :
1- Le fonctionnement des instances et des équipes
2- L'articulation entre les différents dispositifs
3- Les rapports de pouvoir et de travail entre les différents partenaires
Il serait tout à fait approprié de faire de ce genre d'étude tous les trois à quatre ans de
façon à ne pas trop alourdir le processus d'évaluation tout en s'assurant un bon
fonctionnement. Toutefois si des anomalies se faisaient sentir alors il pourrait être opportun
de réaliser cette étape au besoin. À noter qu'il est préférable pour éviter tout conflit important
d'être proactif et de prévenir les conflits pouvant survenir par la mise en place de procédures
appropriées. Par conséquent, le tout doit être intégré de façon globale à la démarche
d'évaluation en mandatant un groupe pour évaluer régulièrement la pertinence ou non de
lancer ce type d'analyse.
Une expertise extérieure au projet peut s'avérer être très intéressante pour effectuer ce
genre de tâches. En effet, ceci demande d'avoir suffisamment de recul et d'objectivité face à
chacun des partenaires locaux engagés dans le projet. Toutefois même si le fait de faire appel
à une firme spécialisée, il n'en demeure pas moins que cette étape doit s'inscrire dans une
démarche globale d'évaluation des actions locales. Par surcroît, le groupe de coordination
doit désigner la firme en charge d'effectuer cette analyse et suivre continuellement le travail
de cette firme pour finalement s'approprier ces propres conclusions et recommandations.
Afin de procéder à ce type d'étude, l'analyse de certains documents et compte rendus peut
s'avérer être une source d'information importante tout comme la consultation des différents
intervenants du projet.
Problèmes pouvant survenir
Il est évident qu'il existe différents niveaux de pouvoir entre chacun des intervenants.
Afin de minimiser les dysfonctionnements ou inconvénients qui pourraient survenir à la suite
de cette réalité omniprésente, le choix de la forme et le moment de la mise en place de cette
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étape du processus d'évaluation s'avère cruciale dans certaines situations. De plus, certains
conflits peuvent potentiellement naître au cours de cette dernière étape. Il est alors préférable
d'être pro actif et de prévoir avant qu'il ne soit trop tard cette menace. Pour mettre en place
une telle pro activité il est important de s'assurer que chacun à la chance de s'exprimer et de
donner son point de vue tout en étant respecté des autres. Par ailleurs, il est extrêmement
important et ce dès le début de s'assurer de la précision et de l'acceptation des objectifs
initiaux, car si une confusion persiste alors le potentiel de conflits sera beaucoup plus grand.
De plus l'animateur doit favoriser les échanges constructifs qui permettront plus facilement
d'en venir à des compromis.
Exemple d'outil proposé par les auteurs de ce modèle:
Contexte : contrat de la ville
Problème posé
par





Les objectifs des groupes sont
divergents
Organisation et fonctionnement des




insuffisante des organismes participant
au groupe de pilotage
Participation des organismes sociaux
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CANADAAGENCE canadienne de développement international. Atelier de formation
Initiation à la gestion axée sur les résultats, janvier 2000.
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CONGRES ANNUEL DES SOCIETES D'AIDE AU DEVELOPPEMENT DE LA COLLECTWITE (7 ET 8
NOVEMBRE 2002 ; QUÉBEC, Q!JE.)Atelier #5 .Accompagner les organismes du milieu dans une démarche
d'auto-évaluation^ 12 p.
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ANNEXE 5 : GUIDE D'ANALYSE DE LA RENTABILITÉ SOCIALE86
6- Impact négatif à prévoir ; Le projet pourrait avoir des conséquences négatives, une annexe précise les
solutions retenues pour pallier cela.
7- Impact neutre : Le projet ne vise pas à s'attaquer à.cette problématique mais ne devrait pas avoir de
conséquences néfastes sur cette problématique.
8- Impact indirect recherché : Le projet ne vise pas cette problématique mais devrait avoir un impact positif sur
cette problématique.
9- Impact direct recherché : Le projet veut s'attaquer à cette problématique.
10- Impact majeur recherché : Le projet s'attaque à cette problématique de façon particulière et vise un résultat
positif marquant pour cela.

















Partager un nrojet collectif.
Echapper à la discrimination (sur une base sexiste,
économiaue. raciale ou autre").
Participer aux décisions de son milieu
d'appanenance.
Participer aux décisions quant au bon
fonctionnement de l'entreprise.
Favoriser l'expression démocratique des citoyens
par la diffusion de points de vue différents et bien
documentés.
Faire de l'éducation populaire (formation sur le
mouvement communautaire ou coopératif, sur les
pratiques de conscientisationl.
Développer un processus de décision démocratiqtie
(autant au point de vue de la gestion de l'entreprise
que de la gestion des relations de travail").
Favoriser le travail d'éauipe.
Faire circuler l'information (assemblée de
« cuisine » , assemblée publique, journaux, etc.).
Assurer la participation par des comités de travail.
Promouvoir l'éducation à la démocratie.
Participer au développement de la citoyeimeté dans
son milieu par ce projet.
Promouvoir l'accès à la démocratie économique.
Favoriser la responsabilisation et la défense des
droits des personnes et des groupes.
Favoriser l'égalité des citoyens par leur participation
à la vie socio-économioue.
Evaluation : En tenant compte de vos perceptions à la suite de cette évaluation, estimez globalement la cote que
vous attribuez au projet sur l'échelle suivante :
neutre positif bon
0  123456789 10
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6- Impact négatif à-prévoir : Le projet pourrait avoir des conséquences négatives, une annexe précise les
solutions retenues pour pallier cela.
7- Impact neutre : Le projet ne vise pas à s'attaquer i cette problématique mais ne devrait pas avoir de
conséquences néfastes sur cette problématique.
8- Impact indirect recherché : Le projet ne vise pas cette problématique mais devrait avoir un impact positif sur
cette problématique.
9- Impact direct recherché ; Le projet veut s'attaquer à cette problématique:
10- Impact majeur recherché : Le projet s'attaque à cette problématique de façon particulière et vise un réstiltat
positif marquant pour cela.
Qualité de vie
Amélioration du. milieu physique, habitudes de vie
















Avoir un logement de qualité pour un prix
raisonnable.
Habiter un environnement agréable et of&irun
meilleur milieu de vie à ses enfmts.
Offrirun milieu sécuritaire aux familles, aux enfants
et atix vieillards.
Profiter d'un réseau d'entraide.
Contrer le tabagisme, l'alcoolisme et les
toxicomanies
Favoriserune baisse de tarifs des produits et
services essentiels dans une perspective d'éqtiité
sociale:
Augmenter létaux d'activité physique et favoriser
l'amélioration des habimdes alimentaires.
Réduire l'analphabétisme fonctionnel, les problèmes
d'apprentissage scolaire et le décrochage scolaire.
Réduire les effets de la pauvreté des enfants.
Réduire les problèmes de santé reliés à.une situation
économique défavorable et à la méconnaissance des
services de santé.
Prévenir et réduire le taux de suicide.
Prévenir et réduire la criminalité et la violence.
Prévenir et réduire la violence conjugale.
Prévenir et réduire les problèmes et soutenir les
persoimes ayant des problèmes de santé mentale et
l'itinérance.
Aider les ménages vivant de l'aide sociale ou de
r assurance-chômage depuis longtemps à devenu-
plus autonomes.
Évaluation : En tenant compte de vos perceptions à la suite de cette évaluation, estimez globalement la cote que
vous attribuez au projet sur l'échelle stiivante :
neutre positif bon
0  1234 56789 10
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6- Impact négatif à prévoir -. Le projet pourrait avoir des conséquences négatives, une aimexe précise les
solutions retenues pour pallier cela
7- Impact neutre : Le projet ne vise pas à s'attaqtier à cette problématique mais ne devrait pas avoir de
conséquences néfastes sur cette problématique.
8- Impact indirect recherché : Le projet ne vise pas cette problématique mais devrait avoir un impact positif sur
cette problématique.
9- Impact direa recherché : Le projet veut s'attaquer à cette problématique.
10- Impact majeur recherché ; Le projet s'attaque à cette problématique de façon particulière et vise un résultat
















Assurer une meilleure qualité d'air, d'eau et de sol.
Assurer la sécurité alimentaire.
Utiliser des produits déeradabies.
Inscrire le projet dans une perspective de
développement durable.
Favoriser l'économie d'énersie.
Restaurer des sites contaminés ou endommagés.
Eliminer tout déversement dans l'environnement.
Eduquer à l'environnement.
Eliminer les déchets à la source.
Favoriser la valorisation des matières résiduelles
(déchets).
Favoriser la régénération de biens et d'équipements.
Favoriser le réemploi de biens et d'équipements.
Maintenir et conserver les sites naturels.
Eviter les prélèvements de flore indigène oti
l'introduction d'espèces nuisibles.
Favoriser le recvciaae de biens ou d'équipements.
Evaluation : En tenant compte de vos perceptions à la suite de cette évaluation, estimez globalement la cote que
votis attribuez au projet sur l'échelle suivante :
neutre positif bon
0  123456789 10
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6- Impoa négatif aprevoir : Le projet pourrait avoir des conséquences négatives, une annexe précise les
solutions retenues pour pallier cela.
7- Impact neutre : Le projet ne vise pas à s'attaquerà cette problématique mais ne devrait pas avoir de
conséquences néfastes sur cette problématique.
8- Impact indirect recherché : Le projet ne vise pas cette problématique mais devrait avoir un impact positif sur
cette problématique.
9- Impact direa recherché : Le projet veut s'attaquer à cette problématique;
10- Impact majeur recherché : Le projet s'attaque à cette problématique de façon particulière et vise un résultat
















Améliorer les conditions de travail des employés
(salaires, caisses de retraite, horaires, assurances
collectives...).
Améliorer la qualité des emttlois.
Favoriser la santé et la sécurité au travail.
Développer des mestires de conciliation travail-
famille.
Améliorer les salaires des travailleuses et des
travailleurs.
Améliorer les conditions d'exercice de la profession.
Favoriser la créanon ou le mainnen d'emplois
ditrables.
Favoriser l'intégranon de personnes défavonsées
pour l'obtention d'emploi (jeunes, femmes,
handicanés. etc.).
Favoriser la stabilité de l'emploi dans tm secteur
instable.
Favoriser le développement de mesures de-sécurité
économiques.
Déveiooner la formation à l'autogestion.
Of&ir un processus de formation continue
qualifiante en emoloi.
Favoriser ime gestion des ressources humaines
respectueuse des personnes.
Développer l'emploi dans la localité.
Favoriser le maintien des emplois pour les
générations futures.
Evaluation : En tenant compte de vos perceptions à la suite de cette évaltiation, estimez globalement la cote que
vous attribuez au projet sur l'échelle suivante :
neutre positif bou
0  123456789 10
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6- Impact négatif à prévoir". Le projet pourrait avoir des conséquences négatives, une annexe précise les
solutions retenues pourpailier cela.
7- Impact neutre . Le projet ne vise pas à s'attaquer à cette problématique mais ne devrait pas avoir de
conséquences néfastes sur cette problématique.
8- Impact indirect recherché : Le projet ne vise pas cette problématique mais devrait avoirun impact positif sur
cette problématique.
9- Impact direa recherché ; Le projet veut s'attaquer à cette problématique.
10- Impact majeur recherché ; Le projet s'attaque à cette problématique de façon particulière et vise un résultat
















Favoriser l'amélioration de la culture scientifique,
technique et artistique de la ootiulation.
Faire connaître le patnmome culturel à. la
population.
Diffuser les œuvres culturelles.
Ennchirle patrimoine culturel par de nouvelles
créations
Développer de nouvelles formes d'expression.
Rendre la population sensible à la créativité
humaine.
Favoriser l'émergence de points de vue oriiHnanx.
Favoriser le déveionnement de la pensée humainf»
Echanger avec des gens d'autres cultures, classes
sociales, etc.
Faire connaître l'histoire du Québec et de
l'humanité.
Favoriser la communication interpersoimelle.
Favoriser le développement dusens de l'esthétique
dans la population.
Commumquer des idées et valeurs difltérentes.
Faire connaître la culture populaire.
Développer le goût du beau dans la population.
Evaluation . En tenant compte de vos perceptions à la siute de cette évaluation, estimez globalement la cote que
vous attribuez au projet sur l'échelle suivante :
neutre positif bon
0  123456789 10
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Evaluation globale
En observant la réalité régionale, le projet présente-t-il des bénéfices sociaux
pouvant aider notre milieu à améliorer la condition sociale de ses citoyens?
Le projet présente-t-il un bon équilibre entre les diverses catégories de rentabilité
sociale?
Le proiet prend-il en compte les problèmes locaux?
Le protêt tient-il compte des problématiques régionales?
Le protêt tient-il compte des problèmes sociaux actuels au Québec?
Évaluation : En tenant compte de vos perceptions à la suite de cette évaluation, estimez globalement la cote que vous
attribuez au projet sur l'échelle suivante :
neutre positif bon
0  1234-56789 10
Commentaires :
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ANNEXE 6 : GRILLE D'EVALUATION DE PROJET.87





































Légende ; -5 très défavorable
5 très favorable
PRÉVOST, Paul. Entrepreneurship et développement local, quand la population se prend en main. Coll.
«Entreprendre», Éditions Transcontinentals inc., Montréal, 1993, p. 130.
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ANNEXE 7 : OUTIL D'EVALUATION PROPOSÉ
Guide pour le cadre logique
• Raison d'être du projet (mission)
•  Cibles (l'enjeux)
Sur quoi veut-on agir pour solutionner le problème ou pour saisir l'opportunité?
• Objectifs
Quels sont les résultats attendus en regard à chacune des cibles d'intervention définies
précédemment?
• Nature de l'intervention
Comment va-t-on faire, quels moyens va-t-on utiliser pour atteindre les objectifs qu'on
s'est fixés?
•  Intrants
Ils correspondent aux ressources humaines, financières et matérielles investies
directement ou indirectement pour la réalisation du projet.
• Activités
Quelles sont les activités réalisées dans le cadre du projet?
• Retombées court terme
Il s'agit des résultats opérationnels découlant de l'intervention. Leurs réalisations se
concrétisent et s'éteignent à l'intérieur de la première année.
• Retombées moyen terme
Il s'agit des retombées qui ont des répercussions au-delà de la première année, mais ne
dépassant pas la fin de la cinquième année.
• Retombées long terme





















Guide pour la grille d'évaluation
Population et territoire
•  Emploi
-  Combien d'emplois directs et indirects découlent du projet?
Quelle est la qualité des emplois créés (niveau de spécialisation)?
Les emplois contribuent-ils à la diversification et l'enrichissement de la variété de
la main-d'œuvre?
•  Programmes de formation
-  Y a-t-il mise en place de programmes de formation ou de développement de
compétences?
• Environnement
-  Quels sont les impacts sur l'environnement à court, moyen et long terme?
•  Infrastructure
-  Est-ce que le projet respecte le plan d'aménagement du territoire?
-  Le projet utilise-t-il des infrastructures existantes?
• Valeur ajoutée aux ressources locales
Le projet permet-il d'ajouter une plus value à une ressource locale?
• Accessibilité des biens et services
-  Le projet permet-il d'accroître le nombre et la qualité des biens et services
disponible à la population?
• Aspect culturel
-  Le projet permet-il d'améliorer, de développer ou de mettre en valeur un aspect
culturel communautaire?
• Qualité de vie
-  Le projet permet-il d'améliorer la qualité de vie des citoyens?
Activités économiques
Exportation
-  Le projet contribue-t-il à l'accroissement des exportations?
Technologie
Le projet augmente-t-il l'utilisation et l'accessibilité des technologies de pointe
dans le secteur concerné?
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•  Substitution
-  Le projet permet-il de combler des besoins auxquels l'importation doit répondre ou
s'il vient plutôt se substituer des entreprises locales déjà existantes?
• Objectif de développement
-  Le projet contribue-t-il à mettre en valeur et à augmenter les possibilités
d'atteindre les objectifs de développement locaux?
•  Transformation matière première
-  Le projet permet-il la transformation de matières premières locale?
• Diversification
-  Le projet permet-il la diversification économique par le développement
d'entreprises œuvrant dans des secteurs complémentaires et synergiques?
Prise de décision locale
•  Stratégique
-  Le projet accroît-il la prise de décision stratégique sur le territoire?
• Budgétaire
-  Le projet permet-il d'accroître la capacité et la possibilité décisionnelle locale en
matière de budget?
• Opérationnelle
-  Le projet contribue-t-il à augmenter la capacité et la possibilité de prise de
décisions locales en ce qui concerne le niveau opérationnel?
• Démocratie
-  Le projet permet-il à la population de participer à la prise de décisions locales?
Finances locales
•  Taxes municipales
-  Le projet augmente-t-il les entrées de taxes?
-  Les revenus directs ou indirects découlant de la réalisation du projet permettent-ils
à la population d'accroître sa capacité d'investir et d'effectuer des placements?
•  Investissements
-  Le projet permet-il d'accroître les investissements à l'intérieur de la communauté?
•  Capacité d'épargne
-  Le projet permet-il d'accroître la capacité d'épargne au sein de la population?
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• Accessibilité du financement
Le projet accroît-il le nombre et la diversité des sources de financement?
Valeurs et comportements
•  Le projet permet-il d'améliorer les éléments suivants :
Le sentiment d'appartenance de la population?
Le nombre et la qualité des partenariats?
-  L'esprit d'entrepreneurship?
Le goût de l'innovation?
Renforcement du processus
•  Le projet permet-il le développement de caractéristiques locales typiques aux milieux
incubateurs soit :
-  L'accroissement de la mobilisation et de la sensibilisation (décristalisation);
-  L'accroissement de la crédibilité?
-  Le développement d'un cadre de référence?
-  Le développement d'une structure d'appui?
La recherche et le développement?
PATRIMOINE Description et commentaires C.T M.T L.T


















PATRIMOINE Description et commentaires C.T M.T L.T







































L.TConclusion C T M.T
TOTAL
Légende : C.T : court terme, M.T : moyen terme, L.T : long terme
Échelle de notation : C.T (-4, -2,0,2,4) : -4 : Forte influence négative
4 : Forte influence positive
M.T (-6, -3,0,3,6) ; -6 : Forte influence négative
6 : Forte influence positive
L.T (-8, -4, 0,4, 8) ; -8 ; Forte influence négative
8 : Forte influence positive
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